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LETTRE 

Adressée par le Cardinal ANTONELLI au Comte de MADRE 

Le 26 Juin 1816, 

En réponse à une lettre du 10 du même mois. 



Illustrissimo Signore, 

Ho ricevuto col foglio de V. S. Il 
lustrissima del 10 Giugno li uni- 
tivi esemplari délia 3« edizione 
uscita in Francia del suo fascicolo 
intitolato « ŒIuvres et Associa- 
tions, * e la copia délia lettera da 
sei diretta al Santo Padre per ot- 
tenere Vautorizzazione di accor- 
dare al P. Procuratore Générale 
dei Fat^'bene-Fratelli ilpermesso 
di tradurla in Italiano. Ringra- 
ziandola vivamente delV attestato 
di benevolenzadatomi colla offerta 
delV esemplare destinato per me, 
sono lieto di significarle che la 
Santitk Sua non solo non incon- 
tra alcuna difficoltk a concederle 
taie autorizzazione, ma che vedrk 
conpiacere eseguirsi la traduzione 
in lingua italiana di un lavoro 
tendente ad uno scopo si utile e si 
necessario di fronte aile ostilitk 
che le recenti legislazioni spie- 
gano contro i possessi délia Chiesa 



Très-illustre Monsieur, 

J'ai reçu, avec votre lettre du 
10 juin, les exemplaires, qui y 
étaient joints, de la 3^^ édition, pa- 
rue en France, de votre brochure 
intitulée : c Œuvres et Associa- 
tions (1), » et la copie de la lettre 
que vous avez adressée au Saint- 
Père pour demander V autorisa- 
tion d'accorder au P. Procureur 
Général des Frères de Saint-Jean 
de Dieu la permission de traduire 
cet ouvrage en Italien. En vous 
remerciant vivement de la marque 
de bienveillance que vous une don- 
nez en m'offrant l'exemplaire qui 
m'est destiné, je suis heureux de 
vous annoncer que Sa Sainteté, 
non-seulement ne trouve aucune 
difficulté à vous accorder cette au- 
torisation, mais verra avec plaisir 
s'exécuter la traduction en langue 
italienne d'un travail tendant à 
un but si utile et si nécessaire en 
face des dispositions hostiles que 



(1) On trouve cet ouvrage à Paris, à la librairie de L. Hachette et Cie. 
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e de pii Istituti. Augurandosi 
quindi VAugusto Pontefice^ che 
la propagazione delV opéra pro- 
duca in Italia i vantaggi gik ar- 
recati in Francia, con particolare 
affetto comparte à sei ed a tutta 
la sua famiglia, Vimplorata bene- 
dizione. 

Sono ben securo che questi sen- 
timenti delSantoPadre lasprone- 
ranno sempre piii nella lodevolis- 
sima attività ch' ella dispiega nelV 
opéra cui consagra il suo ingegno 
e lutte le sue forze mi pregio di 
dichiararmi con sensi di ben dis- 
tinta stima 

De y. S. Illustrissima, 
Affettuosissimo per servirla, 

G. Card. ANTONELLL 

Koma 26 Giugno 1876. 



les lois récentes renferment contre 
les possessions de V Église et des 
pieux Établissements, U Auguste 
Pontife, en augurant que la pro- 
pagation de l'ouvrage produira en 
Italie les avantages déjà obtenus 
en France, vous donne avec une 
particulière affection, à vous et à 
toute votre famille, la bénédiction 
que vous avez sollicitée. 

Je suis bien certain que ces sen- 
timents du Saint-Père encoura- 
geront de plus en plus l'activité 
très-louable que vous déployez 
pour Vœuvre à laquelle vous con- 
sacrez votre intelligence et toutes 
vos forces, et je me plais à me dé- 
clarer, avec un sentiment d^eS" 
time bien distinguée. 

Très-illustre Monsieur, 
Votre très-affectionné serviteur,. 

G. Card. ANTONKLLI, 

Borne, le 26 Juin 1876. 
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Lettre précitée^ écrite à Son Émirtence le Cardinal Antonelli 
par le comte de Madré, le 10 juin 1876. 

Eminence, 

J'ai rhonneur de vous faire hommage d'mi exemplaire de la 
troisième édition d'mi ouvrage que j'ai publié en France, et que 
le Procureur Général des Frères de Saint-Jean de Dieu me 
demande d'être autorisé à traduire et à publier en italien, en vue 
de protéger contre les confiscations révolutionnaires les immeu- 
bles dont la jouissance est affectée au service des œuvres d'utilité 
publique. 

Je ne dois pas accorder cette autorisation, pour l'Italie surtout, 
sans l'agrément du Saint-Père, et je demande humblement à Sa 
Sainteté, dans une lettre dont Votre Eminence trouvera copie sous 
ce pli, de vouloir bien me faire connaître sa volonté à cet égard. 

Les résultats obtenus en France par la publication de cet 
ouvrage, que le Saint-Père avait daigné déjà bénir deux fois, sont 
si importants, qu'il peut convenir à Votre Eminence d'en soumettre 
les propositions et le soin de les propager à une commission- 
particulière. Je me fais un devoir, sous cette impression, d'en 
adresser à Votre Eminence douze autres exemplaires. Je serais 
bien heureux s'il m'était donné de servir quelque peu les intérêts 
de l'Église et de me trouver ainsi, malgré mon indignité, un ins- 
trument de la divine Providence. 

Agréez les assurances du profond respect avec lequel j'ai l'hon- 
neur d'être. 

Monseigneur, 

De votre Eminence, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur, 

Gte DE Madré. 



Copie précitée de la lettre écrite à Sa Sainteté Pie IX 
par le comte de Madré, le 10 juin 1876, 

Très-Saint-Père, 

Les bénédictions et les encouragements de Votre Sainteté m'ont 
donné confiance en mes faibles forces et m'ont soutenu dans la 
volonté de faire connaître, par la publicité de la presse, le moyen, 
approuvé par Votre Sainteté, d'assurer en France la conservation. 
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dans des mains catholiques, des immeubles affectés au service des 
œuvres d'utilité publique. 

Ces œuvres sociales, recommandées dans tous les siècles par les 
Souverains Pontifes au zèle des fidèles enfants de TÉglise, ont été 
interrompues parfois, en France et dans d'autres pays, à cause des 
révolutions qui confisquaient et détruisaient les propriétés dans 
lesquelles étaient abritées ces œuvres. 

Il est devenu possible, par la voie d'une association civile, do 
protéger ces immeubles contre les dévastations de ce genre et de 
conserver^ dans le domaine privé des familles pieuses, la partie de 
patrimoine dont elles veulent abandonner la jouissance au service 
du culte et au soulagement des malheureux. 

Le succès promis par Votre Sainteté à notre dévouement était 
dans les desseins de Dieu; car ce succès a dépassé tout ce qu'il 
était humainement possible d'espérer. 

En France, des écoles, des collèges, des hôpitaux, des établisse- 
ments utiles en tous genres ont été fondés librement à l'aide de 
cette forme d'association civile. 

Je dépose aux pieds de Votre Sainteté! un exemplaire de la troi- 
sième édition de l'ouvrage que j'ai publié pour hâter deplusenplus 
le développement de ce mode utile d'action, et je prie humblement 
Votre Sainteté de vouloir bien me faire savoir s'il convient tou- 
jours aux intérêts de l'Église que je persévère, et spécialement s'il 
convient que j'accorde l'autorisation, qui m'est demandée par le 
Procureur Général des Frères de Saint-Jean de Dieu, de traduire 
mon ouvrage en italien.. 

Je serai dans la joie, si vous daignez encore, Très-Saint-Pèrc, 
bénir mes efforts, ma famille et personnellement celui qui se plaît 
à se dire. 

De Votre Sainteté, 

Le très-humble, très-dévoué et très-obéissant 
fils en Notre Seigneur Jésus-Christ. 

C*e DE Madré. 



.^ABIS. — TTP. A. POUGIN, 13, OUAI VOLTA I»B. — [T. 1 022]. 
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Pour connaître les formalités à remplir afin de créer ^ à côté et 
indépendamment de la Société civile, une association charitable 
qui profite par voie de location des immeubles appropriés par la 
Société civile, et afin de faire reconnaître cette association comme 
établissement d'utilité publique, voir Vouvrage du comte de Madré, 
publié chez Hachette, 1861, et intitulé un Moyen de créer et d'en- 
tretenir des écoles par voie d'association. On trouve aussi dans cet 
ouvrage l'indication des formalités à remplir et la formule des 
pièces à produire pour l'acceptation des dons et legs faits à des 
établissements reconnus d'utilité publique, ou à des congréga- 
fions. 

Il n'y a point d'autorisation k demander ni de formalité à rem- 
plir pour l'acceptation des dons et legs faits à une Société civile. 
Cette Société peut librement, comme toute autre personne civile, 
recevoir des dons et legs qui profitent à la fortune privée de chacun 
de ses membres, ainsi qu'on l'expliquera page 4i. 

Les statuts d'une association de bienfaisance créée pour fonder 
une école ou tout autre établissement hospitalier dans un immeuble 
dont une Société civile se trouve propriétaire ne peuvent être 
introduits dans les statuts d'une Société civile, — Cette Société et 
cette œuvre doivent rester profondément distinctes, essentiellement 
séparées. 

Ce n'est pas que les membres de la Société civiCc ne puissent 
être membres de l'œuvre et administrer cette œuvre publiquement; 
au contraire. Mais leurs qualités ne doivent pas être confondues. 

Comme administrateurs de l'œuvre de bienfaisance, ils doivent 
toujours, dans la manifestation de leurs actes, se considérer comme 
dirigeant une association simplement tolérée par le Gouvernement, 
à moins que cette association n'ait une existence légale, et ils ne 
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peuvent spécialement provoquer de quêtes et de dons manuels 
pour payer les frais d'entretien de leur établissement sans y avoir 
été autorisés par l'administration. 

Ils peuvent, par exemple, payer de leurs deniers ou des deniers 
de leurs amis l'instituteur religieux ou laïque qui tient l'école sous 
son nom; mais ils ne peuvent faire aucun appel au public. 

Cette association intime de personnes charitables ne peut relever 
d'aucune loi, d'aucun règlement, jusqu'au jour oii, en perdant 
cette indépendance absolue, elle acquiert en retour, par le bon 
vouloir de l'administration, une existence qui devient régulière en 
apparence, quoique toujours un peu précaire en fait. Alors, pour 
sa constitution et pour ses statuts, il y aura lieu de consulter l'ou- 
vrage précité, publié chez Hachette, en 1861, par M. le comte de 
Madré. 

Il importe de ne pas perdre de vue qu'en France les associations 
de personnes, sauf l'association des époux dans le mariage, sont 
toutes autorisées et réglées par des lois de police ou par des lois 
politiques; les associations de biens sont les seules que les citoyens 
peuvent régler [suivant leurs convenances, en se conformant aux 
lois civiles ou aux lois commerciales. 

Quant à ^exploitation, dans un immeuble appartenant à une 
Société civile, d'un établissement qui peut être assimilé à un éta- 
blissement commercial, par exemple un établissement d'enseigne- 
ment avec internat, un hôpital ou maison de santé, elle doit être 
régie, sans nul doute, par le Code de commerce, qu'elle soit mise 
en société ou qu'elle soit la propriété d'une seule personne, à moins 
qu'à titre d'œuvre d'utilité publique, elle n'ait obtenu du Gouver- 
nement la concession d'une existence légale. Dans aucun cas, ses 
statuts ne peuvent être semblables à ceux contenus dans la pré- 
sente publication. 

Cette publication n'a pour objectif direct que le règlement du 
droit de copropriété dans l'immeuble affecté à cette exploitation. 
Ce n'est qu'indirectement, et par voie de conséquence de l'influence 
acquise à un propriétaire sur son locataire, que les administrateurs 
de la Société civile peuvent agir sur l'administration de l'établis- 
sement. 

Voir en ce cas les statuts de diverses Sociétés anonymes, notam- 
ment de la Société qui administre à Paris le collège de Sainte- 
Barbe. 
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ŒUVRES 



ASSOCIATIONS 



LEUR EXISTENCE ET LEUR AVENIR 



Les associations de bienfaisance, aussi bien que les 
associations qui ont pour objet de coopérer au progrés et 
à la diffusion des arts et qui se trouvent en France sans y 
avoir d'existence légale, sont tolérées par le Gouverne- 
ment, parce qu'elles constituent la mise en pratique de 
sentiments élevés et généreux dont profite la société tout 
entière. 

Ces associations, quel que soit leur objet : fondation 
d'écoles ou de maisons de retraite, et toutes autres insti- 
tutions d'instruction, d'éducation ou de charité, sont for- 
cées, pour vivre même en cet état précaire, d'occuper, soit 
un appartement, soit un ou plusieurs immeubles, suivant 
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2 ŒUVRES ET ASSOCIATIONS 

leur développement. Et elles deviennent, par suite de cette 
occupation de fait, débitrices, envers le propriétaire de 
rimmeuble dans lequel elles sont installées, d'un loyer 
qui représente leur jouissance locative. 

La durée de cette occupation est subordonnée, soit à des 
stipulations écrites, soit aux usages qui régissent en cha- 
que localité les conditions des locations verbales. 

Écrites ou verbales, ces locations sont faites au nom 
d'une ou de plusieurs personnes qui représentent à leurs 
risques une œuvre ou une association vis-à-vis du proprié- 
taire, auquel il faut pour débiteur, non point un être insai- 
sissable, mais un être réel qu'il puisse poursuivre. 

C'est là que se produit l'un des obstacles les plus sérieux 
au développement des œuvres et des associations; car tout 
représentant d'une oeuvre ou d'une association ne peut 
prendre pour longtemps l'engagement personnel de payer 
de ses deniers des loyers dont le chiffre est relativement 
important, et il n'est, dans aucun cas, disposé à engager 
sa fortune ou celle de ses héritiers pour un temps qui peut 
dépasser les années pendant lesquelles il exercera sur 
l'œuvre ou sur l'association ime direction concordant avec 
sa responsabilité. 

Ce n'est pas qu'on ne puisse éviter ce premier obstacle, 
car le prix d'im bail n'est pas nécessairement payable à 
terme, il peut être payé comptant, et une œuvre, pour ne 
pas risquer de compromettre ceux de ses administrateurs 
qui prennent à bail en leur nom des bâtiments nécessaires 
à son développement, pourrait payer comptant l'intégra- 
lité des loyers; elle obtiendrait même de cette manière 
une diminution correspondant àl'escompte de l'intérêt des 
loyers que le propriétaire encaisserait d'avance au delà des 
six mois qui sont d'usage pour les locations faites à l'in- 
dustrie* 

Mais cet empêchement à la simple existence de fait des 
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CEUVRES ET ASSOCIATIONS 3 

œuvres et des associations n'est pas abordé de front, et il 
est si grave, que beaucoup d' œuvres ou d'associations ne 
naissent pas, parce que ses propagateurs ne trouvent pas 
une personne qui puisse ou veuille les représenter. 

Ainsi, pour la création d'une école libre, on ne rencontre 
pas facilement un laïque ou même un congréganiste qui 
veuille prendre à ses risques le bail des lieux nécessaires 
à la fondation de l'école; ainsi, pour les œuvres parois- 
siales, qui cependant sont inspirées par les élans les plus 
vifs et les plus éclairés de la charité chrétienne, et qui 
peuvent, plus que toutes autres, venir en aide aux indigents 
ou aux infirmes que découvrent les sœurs de Saint- Vin- 
cent-de-Paul et les prêtres attachés à la paroisse, dans 
l'exercice de leur ministère, on ne trouve point facilement 
un curé qui puisse prendre à ses risques une location de 
quelque importance. 

Et lorsqu'une œuvre a trouvé exceptionnellement un 
représentant qui donne son nom et sa responsabilité pour 
la stipulation d'un bail, ce bail est d'une courte durée par 
la force même des choses; en sorte que les améliorations 
faites par l'œuvre dans les lieux loués et leur appropriation 
ne tardent pas à devenir pour le propriétaire un motif de 
plus-value de loyer, et pour l'œuvre une aggravation des 
charges attachées à son existence précaire. 



II 



U y aurait donc un avantage immense à mettre dans les 
mains des personnes qui sont portées à distribuer des 
secours efficaces, im moyen de créer des établissements 
hospitaliers^ des écoles, des athénées, en fournissant, soit 
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gratuitement, soit pour un loyer très-modéré, des lieux 
appropriés à ces diverses destinations (1). 

Cela cependant est possible, et cela est facilement réali- 
sable. Il suffît, pour atteindre ce but, que des personnes 
sympathiques à cette réalisation s'unissent, sous la forme 
d'une société civile, pour prendre à bail principal en vue 
de sous-louer, ou pour acquérir en vue de Jouer à l'œuvre 
ou à l'association l'immeuble destiné à cette affectation. 

Aujourd'hui, les fondateurs d'une œuvre mettent sous 
le nom de l'un d'eux, comme nous venons de le rappeler, 
la location principale ou l'acquisition qu'ils font, et ils pla- 
cent de la même manière les sommes qu'ils affectent à la 
création de l'œuvre, abandonnant même ces sommes à 
titre gratuit, sans espoir d'en jamais recouvrer aucune 
partie, quel que soit l'avenir de l'œuvre. Si l'œuvre fait 
preuve de vitalité, et si l'on parvient à la faire reconnaître 
par le Gouvernement comme établissement d'utilité publi- 
que, elle acquiert le droit de posséder ostensiblement, et 
de recevoir publiquement des dons et des legs ; mais le 
Chef du pouvoir exécutif, qui, après de minutieuses en- 
quêtes et de longues instructions administratives, lui a 
accordé par un décret la vie civile, a le droit absolu de lui 
retirer par un nouveau décret l'existence légale, sans être 
tenu à provoquer, avant décision, de nouvelles enquêtes 
ou un jugement administratif. 

Or, en ce cas, tous les biens de l'œuvre deviennent sans 
maître et appartiennent ipso facto au domaine. 

Il n'est pas prudent de tenter le pouvoir et de lui rendre 



1. Plusieurs branches de l'industrie française feraient de nouveaux pfo- 
1,'rès, au grand profit de la richesse nationale, et beaucoup de chefs d éta- 
blissements n'auraient pas à se plaindre de manquer d'ouvriers exercés, si 
des écoles professionnelles d'adultes étaient créées et entretenues par des 

a^soci liions de patrons dans chaque cor])s d'état. 
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facile la confiscation plus ou moins directe des biens affec- 
tés à des œuvres de bienfaisance. 

Le décret de confiscation du 21 novembre 1789 conte- 
nait littéralement ce qui suit-: 

« Tous les biens du clergé sont à la disposition de la 
<i nation, à la charge de pourvoir d'une manière conve- 
« nable micc frais du culte, à l'entretien de ses ministres 
« et au soulagement des pauvres I ! ! » 

Si nos pères, au lieu de donner des biens considérables 
d'une manière définitive, sans retour, pour le soulagement 
des pauvres et pour les frais du culte, s'étaient contentés 
d'abandonner aux mêmes fins la jouissance de ces biens, 
leurs héritiers auraient pu, suivant les difficultés des 
temps et suivant leur situation personnelle de fortune, 
continuer à abandonner cette jouissance, soit gratuite- 
ment, soit à prix de loyer, et les œuvres fondées par la 
charité privée auraient sans^ doute survécu en partie au 
cataclysme de nos révolutions politiques et sociales, aussi 
bien que le droit ordinaire de toute propriété privée qui n'a 
pas disparu entièrement dans ces désastres. 

Avant le 21 novembre 1789, comme aujourd'hui, nos lois 
n'ont pas cessé de permettre l'abandon de jouissance à 
longue durée, pour un siècle par exemple. Or, cette con- 
cession faite à vil prix pour un aussi long terme n'eût-elle 
pas satisfait aux inspirations les plus généreuses de la cha- 
rité chrétienne, aux devoirs les plus largement compris 
de la conscience chrétienne? 

Les congrégations religieuses qui desservaient les éta- 
blissements d'enseignement et les établissements hospita- 
liers, trop souvent considérées, dans des sentiments de 
jalousie hostile, comme la personnification des richesses 
affectées à ces fondations d'utilité publique, n'auraient- 
elles pas été appréciées avec plus de justice et plus de re- 
connaissance, si des laïques avaient été propriétaires des 
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biens affectés à ces services publics, et si, aux yeux de 
tous, les congrégations n'étaient apparues dans leur acti- 
vité sociale que par les signes manifestes de leur dévoue- 
ment, d'une abnégation accomplie même jusqu'au vœu de 
pauvreté et jusqu'au sacrifice de la vie? 

L'association des religieux et des laïques dans les œu- 
vres sociales de la charité publique double les forces de 
chacun d'eux, féconde, par la diversité même de leurs 
origines, leurs inspirations généreuses, et les prémunit 
l'un et l'autre dans les manifestations de leurs actes contre 
les excès de zèle ou les abus qui compromettent trop sou- 
vent les meilleures causes. 

Quoi qu'il en soit, à l'heure présente, on ne peut espérer 
que des personnes pieuses soient assez riches pour refaire 
les fondations que, pendant une succession de siècles, nos 
pères avaient créées. Il y aurait imprévoyance, folie, à le 
tenter, il y aurait impossibilité à le réaliser. Nous sommes 
condamnés à édifier nos institutions religieuses, qui sont 
presque toujours essentiellement sociales, sur le sol mou- 
vant de nos révolutions, et nous ne devons espérer de nos 
appels à la charité que des sommes à peine suffisantes 
pour l'entretien précaire de ces créations. 

En ce cas, nous devons dire à tous ceux qui veulent, dans 
la mesure du possible, continuer en France la mission 
chrétienne imposée par notre religion pour le soulage- 
ment de ceux de nos frères en Jésus-Christ qui ont besoin 
d'être aidés dans cette vie : Venez, unissez-vous sous une 
forme d'association qui est autorisée par nos lois civiles, 
et que nos révolutions respecteront à l'égal de toute autre 
manifestation de la propriété privée. Les biens et les som- 
mes d'argent apportés dans une société civile pour acheter 
un immeuble afin de favoriser l'établissement d'une œu- 
vre ou d'une association ne seront jamais perdus pour 
ceux qui les auront fournis, ils constitueront un simple 
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placement offrant les chances de plus-value qui s'attachent 
avec le temps à la conservation de tout immeuble. 

Alors, nous Tespérons, indépendamment des cotisations 
annuelles qui pourront être recueillies pour l'entretien des 
œuvres, des souscriptions importantes, prenant la forme 
de mises sociales, et conduisant les bienfaiteurs à une co- 
propriété dans les immeubles affectés aux œuvres, per- 
mettront de fonder, à Paris et en province, des établisse- 
ments d'enseignement et des établissements hospitaliers 
qui répondent, par leur nombre et par leur grandeur, aux 
besoins divers de notre société ébranlée. 

Mais comment, dira-t-on, pouvez- vous espérer que des 
personnes sympathiques à une œuvre convertissent une 
simple cotisation en une souscription suivie d'une signa- 
ture qui, à tort ou à raison, inquiète toujours ? Donner une 
fois de la main à la main, sans avoir jamais à songer aux 
effets d'aucune signature fournie, semblera toujours pré- 
férable à celui qui veut donner pour faire le bien, sans 
attacher son nom à sa libéralité. 

Cela, en effet, est plus simple en apparence ; mais cela, 
en fait, dans les conditions qui vont être exposées, n'est ni 
moins ni plus dangereux, tandis que les résultats à obtenir 
par l'un ou l'autre de ces deux moyens sont bien différents. 



III 



Nous venons d'indiquer que les sommes données de la 
main à la main sont perdues pour le donateur, sans que la 
conservation en soit assurée pour les fins qu'il à prévues 
lui-même, et qu'elles doivent tôt ou tard profiter, soit à 
un anonyme, soit à l'État. — Cette éventuaUté pèse siu* le 
développement des œuvres et des associations, restreint 
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généralement les dons à de menues sommes, et empêche 
que rien de durable et d'important ne se fonde en institu- 
tions libres de bienfaisance et d'instruction en France, à 
la différence de ce qui se pratique, pour les protestants 
comme pour les catholiques, en Angleterre et en Amérique. 

D'ailleurs, si Ton désire véritablement s'affranchir de la 
tutelle administrative, et si l'on veut sincèrement mettre 
en pratique la liberté d'association que l'on revendique, il 
faut précisément que chacun se décide à user de son initia- 
tive et à multipUer ses forces, en s' unissant à ceux qui ont 
les mêmes vues avec les mêmes convictions. C'est bien le 
moins que l'on ait le courage de s'émanciper, quand on le 
peut, dans les choses qui tiennent au plus intime de la vie, 
aux plus nobles mobiles de l'âme, et c'est ainsi que l'on se 
prépare aux dévouements dus à la patrie. 

Quel inconvénient, au surplus, quel dommage y a-t-il à 
ce qu'ime personne signe le contrat d'acquisition d'un im- 
meuble dont le prix est payé comptant? Où peut conduire 
une signature fournie dans ce but? A rien d'inquiétant 
certainement. Or, il en est de même de la signature que 
fourniront des personnes miies afin d'acquérir conjointe- 
ment, pour le compte de leur union ou société, un immeu- 
ble à payer coniptant. Cette signature ne comporte avec 
elle aucune suite d'engagement, elle n'a et ne produira 
d'autre résultat pour le signataire que de transformer dans 
sa fortune une somme d'argent en une part dans un im- 
meuble. 

Quant aux actes à accomplir par le comité organisé dans 
le pacte social, ils sont limités par cet çcrit de manière à 
ce que l'immeuble, acquis au profit de tous les associés 
pour un but commun, ne puisse profiter exclusivement à 
quelques-uns d'entre eux, et les engagements à prendre 
par le .comité ne pourront jamais être poursuivis contre 
ceu^ des associés qui ne les auraient pas signés. 
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Spécialement on est arrivé, ainsi qu'il sera démontré 
par ce travail, à Vaide de stipulations insérées dans Tacte 
<le société, à constituer en fait une véritable commandite 
dans une société civile. 

Il est donc permis d'affirmer qu'il n'y aura légalement 
aucune espèce de risque de fortune à courir, au delà de la 
mise en société, pour une personne qui entrera dans l'une 
des sociétés civiles que nous signalons. 

Et, suivant les prévisions de la plus rigoureuse prudence, 
il n'est pas moins certain que cette mise, confiée à l'admi- 
nistration du comité, ne courra elle-même aucun risque 
sérieux. 



IV 



Reprenons les idées générales que nous exposions, et 
démontrons comment cette mise pourra produire des 
intérêts, de manière à former pour chaque associé im 
véritable placement, sans l'entraîner dans les soins 
plus ou moins compliqués d'une administration d'im- 
meubles. 

Les copropriétaires de l'immeuble acheté et loué n'au- 
raient pas à s'immiscer dans l'exploitation de l'établisse- 
ment hospitalier, de l'école ou de l'athénée. Cela regar- 
derait les œuvres ou les associations organisées pour cet 
objet, les fabriques, les curés ou les évoques, ainsi que 
nous l'établirons d^-ns le § 9. Ces personnes ou ces associa- 
tions auraient seules à s'occuper de l'exploitation aussi bien 
que de l'entretien de l'établissement fondé, et seules con- 
séquemment elles y seraient maîtresses. Ce serait leur 
domaine, à côté et en dehors du domaine des coproprié- 
taires ; et pour que la distinction fût plus tranchée dans 
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les rapports entre le bailleur et le locataire, de façon à 
éviter toute occasion, même indirecte, de trouble dans 
Texercice des droits de chacun, il pourrait être convenu 
que le locataire, laissé complètement libre dans les lieux 
loués, supporterait les charges ordinaires et extraordi- 
naires du propriétaire. Ce qui réduirait les fonctions du 
comité d'administration de la société civile, après l'achat 
ou la création d'un immeuble, à faire un bail de cet im- 
meuble, à en toucher le loyer, et à partager ce loyer entre 
les associés. 

Si l'œuvre ou l'association qui occuperait l'immeuble de 
la société civile voulait s'assurer la jouissance locative de 
cet immeuble pendant de nombreuses années, soit parce 
qu'elle aurait à faire dans cet immeuble des travaux coû- 
teux, et que ses représentants ne redouteraient pas de 
s'engager ainsi personnellement, soit parce qu'elle aurait 
obtenu du Gouvernement la reconnaissance légale qui lui 
donne le droit de contracter, rien ne s'opposerait à ce que 
la société civile fit à l'œuvre ou à l'association un bail à 
très-long terme, résiliable cependant le jour où le Gouver- 
nement supprimerait l'œuvre ou l'association. 

Peut-être aussi certaines œuvres ou associations, avides 
d'une indépendance absolue, redouteraient-elles de rester 
soumises au bon vouloir des administrateurs de la Société 
civile, qui, en cas de simple occupation par une œuvre ou 
une association sans durée de bail, conservent le droit de 
donner congé à toute expiration du terme ordinaire des 
locations verbales. Cette appréhension ne serait pas réflé- 
chie, car le conseil d'administration d'une société fondée 
pour favoriser une œuvre ou une association ne peut, dans 
l'ensemble de la majorité de ses membres, par suite du 
mode de renouvellement qui va être signalé, se modifier 
à ce point qu'il devienne hostile au but môme de l'œuvre 
ou de l'association. Cela n'est pas à supposer, et cela ne 
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peut même advenir par Tefifet de rintroduction d'éléments 
nouveaux dans le conseil d'administration, puisque les 
membres décédés ou démissionnaires dans ce conseil sont 
remplacés par le fait du choix qu'exercent parmi les asso- 
ciés les administrateurs survivants. 

Aucun esprit sérieux ne méconnaîtra non plus les avan- 
tages que, dans les paroisses, les ecclésiastiques pourront 
trouver à appeler, par la forme que nous proposons, les 
hommes éclairés et religieux à concourir à fonder des éta- 
blissements hospitaliers; car il importe, comme nous l'a- 
vons déjà dit, que l'élément laïque soit joint à l'élément 
religieux dans les œuvres qui intéressent l'ordre social, et 
il est utile que le curé, dégagé de la gestion des affaires 
civiles dans lesquelles il est parfois inexpérimenté, puisse 
porter toutes ses sollicitudes et son activité dans la mission 
religieuse que son zèle apostolique féconde. 

Ne serait-ce pas aussi un moyen excellent de venir en 
aide à celles des communes rurales qui manquent d'écoles 
primaires, parce qu'elles sont sans argent et parce que le 
budget de l'instruction publique ne peut leur en donner, 
que de porter les propriétaires d'un département ou d'une 
commune à s'associer, afin d'élever à leurs frais des bâti- 
ments affectés à ces écoles, en vue de les louer soit à une 
commune, soit à une fabrique de paroisse; car, ainsi que 
nous le démontrerons plus loin, la fabrique a capacité 
légale aussi bien que la commune pour devenir locataire 
à ces fins. 

Les copropriétaires de l'immeuble, unis dans une société 
civile, auraient donc pour raison d'être de : livrer les lieux 
nécessaires à l'existence de l'œuvre ou de l'association ; 
— recevoir de l'association charitable, ou de l'étabUssement 
qui serait locataire, im loyer qui pourrait représenter l'in- 
térêt à 5 pour 100 du capital engagé, sauf à ceux des asso- 
ciés qui ne voudraient pas profiter de cet intérêt d'argent 
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à le restituer, de la main à la main, à titre de don, suivant 
leur convenance; — maintenir l'œuvre ou l'association en 
possession des lieux loués, indéfiniment, tant que l'œuvre 
ou l'association pourrait vivre; — n'exiger qu'avec bien- 
veillance le payement des loyers; — dégager les fonda- 
teurs de toutes les charges pour l'avenir à partir du jour où 
l'établissement ne pourrait plus vivre, soit par défaut de 
ressources, soit par défaut de tolérance du Gouvernement, 
— et liquider à cette époque ou louer à tous autres, sui- 
vant les convenances ou le profit des associés au jour de 
cet événement. En liquidant, après avoir épuisé tous les 
moyens de perpétuer une bonne action, les copropriétaires 
auraient enfin à se partager, dans la proportion de la mise 
sociale de chacun d'eux, la plus-value que le temps et les 
améliorations faites par le locataire auraient apportée à 
l'immeuble pendant une longue suite d'années, jusqu'à la 
dissolution de la société. 



Cette mission de copropriétaires, unis pour favoriser la 
création d'établissements hospitaliers, d'écoles ou d'athé- 
nées, ne pourrait avoir qu'une courte durée, très-contraire 
aux considérations qui viennent d'être exposées, si cette 
communauté d'intérêts était réglée par les dispositions 
communes à toute indivision ordinaire, puisque la loi 
n'autorise pas des copropriétaires à stipuler une indivision 
dont la durée dépasse cinq ans ; mais il ne s'agit point ici 
d'une communauté de cette nature. 

Nos lois permettent à toutes personnes majeures, au 
nombre de deux ou en plus grand nombre, de s'associer, 



Digitized by 



GoogI( 



CEUVRES ET ASSOCIATIONS 13 

dans des proportions égales ou inégales, pour acheter un 
immeuble bâti, ou pour élever, sur un sol acheté ou loué 
en commun, des constructions quelconques. La copropriété 
ainsi créée ne constitue pas une part indivise dans un 
immeuble commun, mais une part sociale dans une société 
qui a pour objet l'exploitation d'un immeuble, et la loi ne 
limite aucunement la durée d'une société. -— Cette pro- 
priété, possédée entre associés, se trouve dans la fortune 
de chaque associé à l'état d'actif ordinaire. 

L'administration et la disposition en peuvent être réser- 
vées, soit à tous les associés réunis, soit à des délégués, 
élus ou nommés avec faculté de remplacer eux-mêmes les 
prédécédés ou démissionnaires pendant toute la durée de 
la société. 

Ici, les associés conquièrent leur liberté d'action absolue 
parce qu'ils sont sur le domaine des droits que confère 
toute propriété privée. Ils y sont maîtres à l'égal de tout 
propriétaire qui vend, loue et fait valoir son bien aux prix 
et conditions qui lui conviennent, qui choisit librement un 
locataire aussi bien qu'un acheteur, lui permet ou lui 
interdit dans la propriété telle nature de sous-locataire ou 
telle nature d'industrie, et qui même peut faire occuper 
gratuitement tout ou partie de sa propriété, sans avoir de 
compte à rendre à personne. Seulement, il est constant que 
si les associés n'administrent pas tous ensemble leur bien, 
et qu'il y ait délégation, l'effet de cette délégation est de 
restreindre ce qui vient d'être dit, car tout délégué est tenu 
de rendre compte de son mandat. 

Mais rien ne s'oppose à ce que l'occupation concédée par 
les délégués des associés soit fournie à un prix très-mo- 
déré, et à ce que l'occupant soit accepté par les délégués, 
quelle que soit la valeur relative de sa solvabilité. 

Cette faible restriction n'est pas, du reste, une entrave 
regrettable dans l'accomplissement du but que définît la 
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présente publication, car il importe ^e les locations à faire 
aux œuvres ou associations soient sérieuses, pour que les 
bailleurs de fonds, devenus copropriétaires de T immeuble 
loué, reçoivent un intérêt équitable de leurs capitaux, sauf 
à ceux d'entre eux qui le voudraient à abandonner de la 
main à la main la totalité ou partie de ces intérêts à Tœuvre 
ou à l'association organisée particulièrement en dehors de 
la société civile, ainsi que nous l'avons déjà indiqué. 

Ce que l'auteur de la présente publication recherche 
n'est point de constituer des œuvres ou des associations 
avec des expédients contraires aux lois; car tout bon 
citoyen doit se soumettre aux lois de son pays, jusqu'à ce 
qu'il en ait obtenu régulièrement la réformation ; mais 
son but, présentement, est de démontrer comment il est 
permis de mettre à la disposition de fondateurs d' œuvres 
et d'associations la jouissance d'immeubles en nombre 
suffisant pour le développement de ces œuvres et associa- 
tions. 



VI 



Donc, à côté des associés propriétaires d'un immeuble 
affecté aux fins que nous signalons, il devra y avoir tou- 
jours des associations libres, tolérées ou reconnues par le 
Gouvernement, s'annonçant comme telles, récoltant de 
l'argent à ce titre par quêtes et par sermons, et s'adminis- 
trant publiquement sous la surveillance du Gouverne- 
ment, à moins que l'entretien de la fondation ne soit pris 
en charge par une fabrique, un curé ou un évêque, en 
vertu du droit qu'ils en ont l'un et l'autre, ainsi que nous 
l'établirons dans le § 9. Dans le budget de chaque année de 
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chacune de ces œuvres ou associations, il devra y avoir 
toujours au chapitre des dépenses ime somme affectée au 
payement des loyers dus au propriétaire, et particulière- 
ment, dans toute fondation d'école, le congréganiste ou 
le laïque, pourvu légalement du droit d'enseigner, devra 
compter dans le budget de son institution une somme 
affectée au payement des loyers. 

Pour écoles, athénées ou établissements hospitaliers 
dont l'essai peut être tenté sans une grande mise de capi- 
taux et sans la volonté de créer immédiatement une ins- 
tallation complète dans un immeuble approprié à cette 
destination, l'un des avantages à retirer de la forme qui 
vient d'être exposée est de permettre aux fondateurs de 
prendre à bail aussi bien que d'acquérir les lieux néces- 
saires à cet essai, et de ne courir d'autre risque que la 
différence à supporter en commun entre le prix de la loca- 
tion et le prix de toute sous-location. 

Que l'immeuble soit acquis ou qu'il soit seulement loué, 
il adviendra toujours que l'occupation ne s'en continuera 
avec cette destination qu'autant que les ressources de 
l'école, de l'athénée ou de l'étabhssement hospitalier cor- 
respondront à ses charges, ou autant que de légitimes 
sympathies, accompagnées d'une ferme confiance dans un 
prochain et meilleur avenir pour l'établissement, amène- 
ront les associés civils à faire le sacrifice plus ou moins 
complet de loyers échus. 

Aujourd'hui, toute suspension de ressources dans une 
fondation est accompagnée d'une expulsion, avec dissolu- 
tion de l'œuvre, et toute personne qui s'est engagée pour 
le profit de l'œuvre éprouve immédiatement un dommage 
dans sa fortime personnelle. 

Des copropriétaires ou leurs délégués, unis en société 
sous l'inspiration de sentiments généreux pour atteindre 
im noble but, ne causeraient pas à la légère la dissolution 
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de l'œuvre, et ils ne poursuivraient pas contre le représen- 
tant de l'œuvre personnellement une exécution rigoureuse. 

S'il advenait qu'une œuvre ou une association devint 
sans ressources, ou qu'une révolution sociale en amenât 
la dissolution, les associés copropriétaires seraient alors, 
comme tous autres propriétaires d'immeubles, libres de 
louer leur bien à toute personne pour habitation ou pour 
industrie, et les capitaux engagés dans la société civile ne 
seraient ni perdus, ni improductifs, ainsi qu'on l'a déjà 
annoncé dans le cours de la présente publication. 

Si la fusion de plusieurs établissements devait ajouter au 
progrès d'une œuvre, rien ne s'opposerait, suivant nos 
lois, à ce que, pour favoriser ce développement, les asso- 
ciés copropriétaires d'un immeuble se fusionnassent avec 
les associés copropriétaires d'un autre immeuble; car il est 
permis de mettre en société tous les biens qui sont dans 
le commerce. De cette façon, plusieurs immeubles pour- 
raient, en diverses localités, être gérés par un même 
comité d'administration inspiré d'un même esprit. 

Du reste, l'immeuble à acheter pour être loué, ou à louer 
pour être sous-loué, afin de favoriser l'établissement d'une 
œuvre, peut n'être pas indiqué dans l'acte de société au- 
trement que par sa situation projetée en une paroisse ou 
une commune, im diocèse ou un département, en France 
ou à l'étranger. — Le siège social et la direction peuvent 
en être éloignés; ainsi, la société peut rayonner dans un 
diocèse ou un département, en ayant son siège social au 
chef-lieu du diocèse ou du département. Le fonds social 
peut y être formé et y être admii^istrè plus facilement que 
s'il devait être divisé par localités. Il peut même s'y élever 
à un chiffre très-peu important si l'objet de la société est 
restreint à des locations principales à faire en vue de sous- 
louer, car, en ce dernier cas, le fonds social ne devient 
plus qu'un fonds de roulement destiné à faire face à des 
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payements de loyers (l'avance ou de loyers à Féchéance qui 
doivent être remboursés à la société par ses sous-locataires. 
Dans tous les cas, les statuts d'une semblable société 
ne sont soumis à aucune autorisation du Gouvernement 
ni à aucune formalité de publicité légale; ils constituent 
la charte' d'un véritable self-goverument. 



VII 



Nous avons supposé que les personnes unies en société 
pour acquérir et approprier des immeubles, en vue de les 
louer à des œuvres ou à des associations, adopteraient de 
préférence la forme d'une société civile, parce que le fait 
d'acheter et d'approprier, de louer et de vendre des im- 
meubles ne constitue pas des actes de commerce, et parce 
que cette société, en se réalisant sans publicité, dans le 
silence que chérissent les hommes de bien, et en mainte- 
nant la direction des affaires sociales dans les mains d'un 
comité composé de personnes nommées dans les statuts 
même et renouvelable par le choix des survivants, cor- 
respond d'une manière intime au caractère des associés et 
au but poursuivi, — sans être soumise, directement ou in- 
directement, à aucime surveillance des agents du Gouver- 
nement ni à aucune ingérence de la part des coassociés, 
qui nuise à l'indépendance nécessaire du comité d'admi- 
nistration. 

Mais il y a deux formes de société, l'une civile et l'autre 
commerciale, que l'on peut adopter même pour un objet 
civil. Cette dernière se traduit en société en nom collectif, 
société en commandite et société anonyme, toutes soii- 

2 
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mises à la publicité, aux comptes rendus annuels, aux 
communications individuelles à chaque associé, à la sur- 
veillance des agents du fisc et aux assemblées générales 
dont chacim connaît la composition mobile, les résolu- 
tions incertaines et T agitation trop souvent passionnée. 
Enfin, ces sociétés, quel que soit leur objet, peuvent être 
fondues, dans l'opinion publique, avec les sociétés in- 
trielles qui, à tort ou à raison, inspirent à certaines 
îonnes une répulsion insurmontable, 
'une d'entre elles, la société anonyme, peut seule, 
irès notre législation, garantir directement, sans Taide 
Lcun expédient, les administrateurs d'une société, à 
il des associés qui n'administrent pas, contre toute res- 
sabilité sur leur fortune personnelle au-delà de leur 
3 sociale. 

ms les sociétés qui embrasseraient plusieurs objets et 
par leur étendue, seraient de nature à faire courir des 
ues sérieux aux administrateurs, on pourrait être 
é à adopter la forme d'une société anonyme pour 
tre directement les administrateurs à l'abri de toute 
liétude et de tous risques. Mais le mieux à faire est : 
ord, de ne jamais constituer de sociétés qui présentent 
loindre risque pour les administrateurs, et il suffit, 

• atteindre ce but d'une manière sûre, que les adminis- 
îurs ne contractent aucun engagement présent ou à 
r qui puisse excéder en aucune occurrence les res- 
ces réalisées de la société; puis, à tout événement, 

• garantir les administrateurs, même dans une société 
e, des risques que pourraient entraîner leurs signa- 
s, ces administrateurs dans une société civile n'au- 
[it qu'à employer les moyens pratiques d'une efficacité 
ntestable que nous signalons en une note sur l'art. 2 
t deuxième formule* 

ailleurs, la forme commerciale nous a paru presque 
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toujours repoussée d'une manière invincible par les per- 
sonnes qui veulent s'unir, sous l'impulsion d'un sentiment 
généreux, dans le but principal d'accomplir un acte de 
bienfaisance ou d'utilité générale. L'opinion publique n'est 
pas moins hostile à cette forme. Si la mise en œuvre d'une 
pensée religieuse ou charitable revêt une forme indus- 
trielle qui trompe sur sa source et sur son but, elle la juge 
défavorablement et elle lui refuse tout respect. 

Dans les communes rurales et dans la plus grande partie 
des villes de province, il serait matériellement impossible 
d'organiser une société anonyme pour fonder des écoles ou 
des établissements hospitaliers. A Paris et dans les autres 
grandes villes de France, où l'on est habitué à organiser de 
grandes sociétés pour de grandes affaires, on pourrait 
exceptionnellement constituer des sociétés anonymes pour 
créer un grand nombre d'immeubles affectés à ces œuvres* 
Mais tout d'abord nous estimons qu'il serait dangereux, à 
différents points de vue, qu'une môme société fût proprié- 
taire d'un grand nombre d'immeubles de cette nature; 
puis, dans ces grandes villes, où s'agitent déjà d'une ma- 
nière funeste les passions politiques, il serait périlleux 
d'ouvrir, par la voie des sociétés anonymes, de grandes 
assemblées où seraient discutées par tous les actionnaires^ 
en vue d'une application directe, immédiate, les questions 
religieuses, qui sont presque toutes des questions sociales* 

Créer un immeuble que l'on doive affecter à un établis^ 
sèment d' enseignement primaire ou d'enseignement secon- 
daire, c'est en effet discuter la catégorie des instituteurs 
ou des professeurs qui seront acceptés comme locataires^ 
l'objet et la nature de leur enseignement. — Créer un 
immeuble que l'on doive affecter à des cours publics, c'est 
mettre en question la nature des conférenciers auxquels 
on ouvrira la porte, et les matières de la conférence* Il 
suffit que le Gouvernement ait l'œil ouvert en vertu de la 
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loi sur les agissements de la société, comme sur ceux de 
tout citoyen, mais il ne faut pas que la religion et la politi- 
que, avec leurs passions bonnes et mauvaises, soient enga- 
gées à tout propos dans une assemblée générale d'action- 
naires appelée par les statuts d'une société commerciale à 
résoudre ces questions. La violence du langage et tous les 
moyens d'action ou de persuasion d'une minorité turbu- 
lente y deviendraient facilement tout-puissants, et le but 
d'utilité publique disparaîtrait complètement. De pareils 
résultats doivent être écartés dès l'instant qu'ils sont possi- 
bles, car ils seraient détestables, et il adviendrait doulou- 
reusement que tous les efforts et tout l'argent accumulés 
pour le bien ne produiraient que le mal. 

Enfin, dans une société anonyme où les administrateurs 
sont nécessairement nommés par les actionnaires réunis 
à cet effet chaque année en une assemblée générale, et où 
l'emploi des bénéfices se trouve mis en discussion chaque 
année, on doit être certain de rencontrer, dans la succes- 
sion des temps et sans attendre une longue suite d'années, 
une majorité d'actionnaires peu soucieuse de regarder 
avec désintéressement les améliorations faites par les œu- 
vres dans les immeubles sociaux, et très-avide de s'en 
attribuer le profit, soit par une liquidation anticipée, soit 
par une augmentation notable de loyers. Ainsi pourraient 
disparaître les vues généreuses des fondateurs, et ainsi 
pourrait être accomplie la spoliation des œuvres au profit 
des actionnaires. 

Nous ne publierons donc pas, dans le présent travail^ la 
formule d'une société anonyme, parce que nous ne vou- 
lons en aucune façon contribuer le moins du monde à la 
constitution d'aucune société de ce genre pour le but que 
recherchons. 

La société civile est la seule qui puisse affranchir les 
associés des assemblées générales et qui puisse écarter les 
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ingérences passionnées, antireligieuses et dissolvantes. 
Faire autant de sociétés civiles qu'il y aura d'immeubles 
affectés à une œuvre, ou au moins ne réunir plusieurs 
immeubles dans une même société, qu'autant que des 
administrateurs laïques ou religieux accepteront tous les 
risques de l'administration, risques qu'ils seront libres de 
rendre insignifiants, ainsi que nous l'avons démontré, ce 
sont là nos désirs et le seul but de nos efforts. Cette réserve 
ne nous parait pas de nature à paralyser l'essor que nous 
voulons imprimer à la création des œuvres et des associa- 
tions, ni à entraver l'existence particulière, à côté d'elles, 
d'une vaste association à constituer par diocèse ou par dé- 
partement, en vue de réunir sous la main de l'évêque et de 
personnes pieuses la gestion d'établissements d'enseigne- 
ment et d'établissements hospitaliers. Cette vaste associa- 
tion, à faire reconnaître d'utilité publique par décret du 
Chef du Gouvernement, peut prendre à location, de diverses 
sociétés civiles aussi bien que de divers particuliers, les 
immeubles dont elle peut avoir besoin dans sa circons- 
cription, et, en fait, elle trouvera d'autant plus d'immeubles 
à sa disposition qu'elle s'affiliera d'auxiliaires, et qu'elle 
inspirera d'initiative dans chacune des localités où la Pro- 
vidence lui accordera de rayonner. 

Les personnes charitables qui voudront favoriser par 
des dons l'entretien de l'une ou l'autre des œuvres et des 
associations poiu'ront donner avec une affectation spé- 
ciale, de la main à la main ou par acte public, à l'associa- 
tion générale qui aura obtenu une existence légale. 

Celles qui voudront concourir plus directement à la fon- 
dation de l'une de ces œuvres en .contribuant à créer l'im^ 
meuble même où l'œuvre sera établie, le pourront faire en 
prenant une ou plusieurs parts dans la société civile. 
Chaque part peut être de 500 francs, et il suffit d'être pro- 
priétaire d'une seule de ces parts pour être éligible aux 
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fonctions d'administrateur. — D n'est donc point de for- 
tune, si faible qu'elle soit, qui ne puisse fournir le place- 
ment en cette forme d'une somme aussi minime, et qui ne 
puisse en même temps donner à un bon catholique, qui 
soit bon citoyen, la satisfaction de mettre son intelligence 
et ses aptitudes au service de ses convictions religieuses et 
de ses sentiments patriotiques. 



VIII 

Les motifs particuliers qui peuvent déterminer à adop- 
ter spécialement la forme d'une société civile, pour fonder 
ou pour aider à fonder des écoles et autres établissements 
d'enseignement, sont développés dans un ouvrage que 
nous avons publié en 1867 (Paris, Hachette et G^), et qui 
est intitulé: Un moyen de créer et d'entretenir des^ 
écoles par voie d'association. 

L'Académie des sciences morales et politiques s'est 
occupée de cette publication, à la suite d'un rapport de 
M. Gochin, membre de l'Institut, si ardent à patronner et 
à propager les idées qui pouvaient correspondre à son 
dévouement infatigable, à son action personnelle et puis- 
sante pour la conquête, dans toutes les parties du monde, 
de la liberté vraie, de celle qui, en France, dans nos États 
modernes, peut affranchir le citoyen religieux ou laïque 
des entraves de l'administration. A ce sujet, des observa- 
tions ont été échangées entre M. Charles Giraud, M. Du- 
mon, M. Vuitry, M. de Rémusat, M. Guizot (1), 



1. Voir ces rapport et observations dans le recueil publié par M. Charles 
Vergé sous la direction de M. Mignet, secrétaire perpétuel (Paris, Durand 
et Pédone-Laurieî). 
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La légalité de ce mode d'associatîoji n'est pas contes- 
table, ainsi que l'atteste M, Duvergier en un document que 
nous publions dans cet ouvrage en vertu d'ime autorisa- 
tion expresse de cet éminent jurisconsulte. 

Cette légalité avait été démontrée dès la publication de 
la 1" édition parM. Reverchon, ancien maître des requêtes 
au Conseil d'État et ancien avocat à la Cour de cassation, 
aujourd'hui avocat général à la Cour de cassation, dans le 
/)roif du 6 février 1868. 

M. Henry de Riancey, l'un des membres de la commis- 
sion qui a préparé dans l'Assemblée nationale la loi du 15 
mars 1850, a fait ressortir l'importance de cette forme 
nouvelle d'association dans le journal V Union du 13 mars 
1868, et dans le Correspondant du 27 septembre, même 
année. 

D'autres journaux et d'autres revues, sans distinction de 
couleurs politiques, et même sans acception de religion, 
en ont rendu compte dès 1867 et 1868 avec une sympa- 
thique approbation. 

Des encouragements plus récents n'ont pas manqué à 
nos efforts soutenus, et nous avons à cœur de mentionner 
particulièrement avec gratitude la livraison de février 1874 
du Journal des Conseils de fabrique et des Curés ^ qui 
est dirigé par des hommes d'un incontestable mérite. 



IX 



Nous avons maintenant à appeler l'attention sur l'inter- 
vention possible et légale des fabriques, des curés et des 
évoques pour la réalisation rapide du but que nous pour- 
suivons. 
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En 1870, lorsque nous avons publié une formule de 
statuts, accompagnée de courtes explications, nous avons 
voulu engager la question, la signaler aux hommes com- 
pétents, et mettre pour ainsi dire l'instrument dans les 
mains de ceux qui pouvaient désirer et essayer de s'en 
servir, renvoyant pour les détails d'exécution à l'ouvrage 
que nous avions publié chez Hachette en 1867. 

Nous pensions aussi que ce pouvait être un moyen 
efficace de détruire toutes préventions nuisibles à la paix 
publique, que de former dans les classes supérieures de la 
société des associations ayant pour but de favoriser le dé- 
veloppement du bien-être des classes ouvrières, et de les 
seconder loyalement dans une ascension sociale qui ne 
peut être durable et utile qu'autant qu'elle se trouve sou- 
tenue par des liens mutuels de reconnaissance et d'estime 
entre tous. 

Notre espoir n'a pas été déçu; car, depuis la publication 
de cette première édition, de nombreuses sociétés civiles 
ont été formées pour aider à fonder des établissements 
d'enseignement et des établissements hospitaliers à Paris, 
dans plusieurs villes de province, et même dans des 
communes rurales. Dans plusieurs localités où les écoles 
congréganistes avaient été supprimées par les Conseils 
municipaux, d'autres écoles ont été ouvertes parades 
sociétés civiles, et il en est résulté une manifestation écla- 
tante de la volonté des pères de famille de faire élever leurs 
enfants dans des sentiments religieux. — En d'autres 
localités, où il n'existait aucune école et où jamais les 
communes n'auraient pu en ouvrir, des curés, ardents 
à recueillir en tous lieux les secours de la charité, sont 
parvenus à créer des écoles. 

Il faut donc appeler les curés, les évêques et les fabriques 
à concourir à l'entretien et à la fondation des établisse- 
ments que des sociétés civiles favorisent. 
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On ne peut faire autrement. On ne peut, sans ce con- 
cours, réparer les malheurs de la patrie, car, dans les villes 
comme dans les campagnes, les établissements d'ensei- 
gnement ne peuvent plus rien demander, rien emprunter 
aux ressources des budgets. L'enseignement de nos popu- 
lations serait stationnaire, si la charité et la religion ne 
s'unissaient pour le soutenir et le développer. 

Il importe, du reste, à la richesse et à la grandeur de la 
France que l'instruction soit répandue de plus en plus dans 
les masses. On ne doute pas que la fortune du pays ne soit 
subordonnée trop souvent au savoir et à l'intelligence de 
ses hommes d'État, ni que l'importance de nos ressources 
industrielles et agricoles ne dépende des études et de 
l'esprit inventif des chefs d'établissements; mais on mé- 
connaît, et cependant cela n'est pas moins certain, que le 
travail manuel lui-même est différent de valeur, suivant 
qu'il est accompli par une force inerte ou par une force in- 
telligente. En telle sorte que, chaque année, le travail na- 
tional deviendrait d'autant plus productif qu'il y aurait de 
lumière répandue dans l'intelligence de nos populations. 

La plupart des consistoires subventionnent ou entre- 
tiennent des écoles et possèdent des rentes et des immeu- 
bles qu'ils ont reçus ou acquis avec l'autorisation du Gou- 
vernement, dans le but d'entretenir ou de fonder des 
établissements hospitaliers. 

Les fabriques ont le même droit, ainsi que le rappelle 
un avis du Conseil d'État, du 24 juillet 1873, publié dans 
DaUoz (11^ cahier de 1873). « Si, à l'égard des fabriques, dit 
« le Conseil d'État, les autorisations demandées au Goû- 
te vernement ont été plus rares, et si les règlements sont 
« muets, ce n'est pas parce qu'il existait dans leur organi- 
« sation et dans leurs attributions une différence essen- 
« tielle créant aux yeux de la loi une inégalité inexpli- 
« cable au détriment du culte de la majorité, c'est par des 
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« considérations de fait, et parce que l'intervention des 
« consistoires était réputée nécessaire pour donner satis- 
« faction aux intérêts religieux des minorités, tandis que 
« Tintervention des Conseils de fabrique paraissait inutile. 

« Il n'y a aucun inconvénient, continue le Conseil d'É- 
« tat, il ne peut y avoir que des avantages à ce que des 
« établissements ecclésiastiques soient, conformément à 
« leurs traditions historiques, autorisés à recueillir, à ad- 
« ministrer et à employer les libéralités destinées à des 
a écoles. » 

Le 9 mars 1837, M. Guizot, alors ministre de l'instruc- 
tion publique, écrivait : « Je ne vois, en ce qui concerne 
« les intérêts de mon ministère, aucune difficulté à ce 
« que les fabriques soient autorisées à accepter les libè- 
« ralités qui ont pour objet le service de l'instruction pu- 
« blique. C'est une heureuse idée que celle de réunir par 
« un lien aussi étroit que possible l'intérêt de la reli- 
re gion et celui de l'éducation populaire : c'est elle qui 
« inspire les donations qui se font assez fréquemment 
(c aux fabriques catholiques et aux consistoires des cul- 
« tes dissidents. L'autorité doit protection et encoura- 
« gement à ces dispositions. » 

Et le 2 août 1873, le Ministre des cultes ne parlait point 
autrement dans une circulaire adressée aux archevêques 
et évoques : « Monseigneur, j'ai l'honneur de vous adresser 
« un exemplaire d'un avis du Conseil d'État qui modifie 
« la jurisprudence adoptée depuis dix ans pour l'autori- 
« sation des libéralités faites au profit d'établissements 
« ecclésiastiques et religieux, sous la condition de fonder 
« ou entretenir des écoles. L'épiscopat avait constamment 
<f protesté contre cette nouvelle jurisprudence; il appren- 
« dra donc avec satisfaction que le Conseil d'État est re- 
<f venu aux principes suivis avant 1863, et qu'il est arrivé 
« à concilier, mieux encore que par le passé, le respect 
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« dû aux voluptés dernières et à Tinitiative individuelle, 
« avec une exacte application des lois civiles et adminis- 
« tratives. Agréez, etc. » 

C'est ainsi qu'ont été autorisées : la fabrique de l'église 
Saint-Martin, à Roubaix (Nord), par décret du 5 février 
1872, à accepter une donation dont l'objet est affecté à une 
œuvre de patronage ; — la fabrique de la Haye-Aubrée 
(Eure), par décret du 22 mars 1873, à accepter un legs de 
4,000 francs dont le revenu doit être employé à l'instruc- 
tion de jeunes filles pauvres; — la fabrique de Saint- 
Mars-la-Béorthe (Vendée), par décret du 12 décembre 1873, 
à acquérir une maison pour servir de maison d'école, et 
à en payer le prix au moyen de diverses offrandes 
remises au desservant de cette succursale pour celte 
destination. 

On peut donc considérer comme basé sur les principes 
de notre droit public le droit que nous venons de consta- 
ter au profit des fabriques. 

En est-il de même pour les curés et pour les évèques? 
La réponse ne peut être aujourd'hui qu'affirmative en ce 
qui concerne les curés. M. le Ministre de l'instruction 
publique écrivait au Préfet du Finistère, le 6 mai 1873 : 
« Monsieur le Préfet, conformément au désir exprimé 
« dans votre dépêche du 8 avril dernier, j'ai l'honneur de 
« vous adresser un exemplaire de l'avis du Conseil d'État , 
« du 6 mars 1873, relatif aux libéralités faites aux fabri- 
« ques d'églises pour une destination charitable. Cet avis 
« ne fait pas de distinction entre les legs et les donations. 
<c II a été reconnu, en outre, qu'il s'appliquait implicite- 
« ment aux cures et succursales, ainsi qu'aux congréga- 
« tiens rehgieuses de femmes. Ces établissements reli- 
« gieux sont, dès lors, comme les fabriques, habiles à 
« recueillir les legs et donations faites en leur faveur pour 
« le soulagement des pauvres. 
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« Quant à la donation, que vous avez en main, d'un ter- 
« rain fait à une cure pour rétablissement d'un patronage 
« d'adolescents, elle était, même avant cet avis, suscepti- 
« ble d'autorisation. 

a Vous pouvez donc m'en adresser le dossier. » 

En effet, le curé de la paroisse de Paimbœuf (Loire-Infé- 
rieure) a été autorisé par décret du 17 octobre 1873, sur 
avis conforme du Conseil d'État, à accepter une donation 
dont l'objet est affecté à l'établissement d'un cercle catho- 
lique d'ouvriers, — et l'évêque de Nancy a été autorisé 
par décret du 16 août 1873, sur avis conforme du Conseil 
d'État, à accepter une donation dont l'objet est affecté à un 
établissement d'enseignement secondaire ecclésiastique 
privé (voir le journal précité des Conseils de fabrique et 
des Curés, livraison de 1873). 

En ce qui concerne les diocèses représentés par les 
évoques, la situation n'est pas moins définie aujourd'hui, et 
une jurisprudence conforme à un avis du Conseil d'État 
en date du 13 mai 1874 reconnaît que les diocèses ont une 
personnalité civile, qu'ils peuvent posséder, recevoir, 
acquérir, que c'est aux évoques qu'il appartient d'accepter 
les libéralités faites à leurs diocèses (1). 

Le Conseil d'État constate dans son avis que, depuis 1840 
comme aiitérieurement, de nombreux décrets délibérés 
en Conseil d'État ont autorisé les évêques à accepter 
les libéralités faites en vue d'intérêts généraux de 
leurs diocèses, tels que V entretien des prêtres auxi- 
liaires, Venseignement religieux de la jeunesse, les 
retraites paroissiales, les secours aux fabriques 
pauvres, la fondation, la restauration, Vacquisitimi, 



1. Cette décision est reproduite dans la troisième partie du recueil de la 
jurisprudence générale Dalloz, page 86, 9« cahier 1875. 
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V entretien de chapelles, de pèlerinages et autres édi- 
fices n'ayant aucun caractère paroissial, les bonnes 
œuvres en général, la célébration des 7nesses et ser- 
vices, les secours aux prêtres âgés et infirmes, les 
besoins généraux du diocèse, les œuvres de bienfai- 
sance, etc., bien que les libéralités de cette nature 
ne puissent être considérée^ comme faites à l'un des 
établissements diocésains légalement reconnus. 

Le rapport présenté au Conseil d'État sur cette question 
était signé le 29 novembre 1872 par M. Jules Simon, alors 
ministre de l'instruction publique et des cultes. On y re- 
marque ces passages littéralement rapportés : 

« Pendant quarante ans, aucun doute ne s'est élevé sur 
« l'existence civile des diocèses. C'est en 1840 seulement 
« que le Conseil d'État a commencé à contester la capacité 
« civile de ces établissements... » 

« En 1865, le Conseil d'État voulut appliquer la jurispru- 
« dence inaugurée en 1840... » 

« Il opina à une voix de majorité; mais, contrairement 
« à tous les précédents, il ne prit aucune résolution et aù- 
« cune réponse officielle ne fut faite en son nom... » 

« Notre législation n'a jamais déterminé d'une manière 
<f précise et complète les établissements qui jouissent de la 
« vie civile : la doctrine a suppléé à ces lacunes, et il est 
« aujourd'hui universellement admis que tout 
« établissement public organisé par la loi con- 
« stitue un être moral, une personne civile, par le 
« seul fait de son existence. » 

Cette capacité civile des diocèses aussi bien que celle de 
tous autres établissements publics n'est point du reste 
absolue et sans [contrôle. Au contraire, Tévêque ne peut 
acquérir à titre gratuit ou onéreux au nom de son diocèse 
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que sous le contrôle du gouvernement, qui reste tou- 
jours juge de l'opportunité de r autorisation et des condi- 
tions qu'il peut être utile de déterminer dans chaque 
espèce. 

Un Évêque ne peut prendre un immeuble à long bail 
sans y avoir été autorisé par le Gouvernement, aussi bien 
que s'il s'agissait pour le diocèse de l'acquisition d'un 
immeuble, et un évêque ne peut davantage figurer dans 
une société civile comme copropriétaire d'un immeuble 
affecté à l'une des œuvres de son diocèse sans y avoir été 
autorisé par le Gouvernement, en tant qu'il y agisse pour 
lui et pour ses successeurs; car bien entendu il peut y agir 
en son nom personnel. L'acquisition d'une part dans une 
société n'est point exceptée de la règle générale qui vient 
d'être rappelée, et qui oblige en toute occasion les évêques 
à ne point acquérir des biens meubles ou immeubles sans 
autorisation du Chef de l'État, après avis du Conseil d'État. 

L'Évêque de Séez s'était associé avec des personnes 
notables du département de l'Orne pour acquérir ime 
ferme et y fonder un établissement agricole où devaient 
être élevés et retenus, au grand profit des travaux des 
champs, les jeunes enfants de la campagne devenus 
orphelins. 

Un premier décret du Président de la République, en 
date du il décembre 1875, a autorisé l'Évêque de Séez, 
agissant au nom de son Évêché, à devenir locataire de 
l'établisseinent rural dont il s'agit, et un second décret du 
Président de la République a été sollicité pour que l'Évêque 
fût autorisé, dans les mêmes termes, à devenir l'un des 
membres de la société civile copropriétaire de l'immeuble 
loué, mais le Conseil d'État a, en avril 1876, émis un avis 
défavorable par des considérations qui peuvent être modi- 
fiées dans l'avenir. Nous croyons donc devoir, à titre de 
renseignement, reproduire la lettre que Mgr l'Évêque de 
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Séez avait écrite au ministre. Cette lettre, du reste, consacre 
très-clairement la distinction à maintenir entre un Évêque 
simple associé, et un Évêque qui serait en même temps 
membre du conseil d'administration. La première qua- 
lité n'oblige TÉvêque qu'au versement insignifiant d'une 
somme de 500 fr., et cependant elle suffit pour donner 
à l'intervention de l'Évêque le caractère religieux qui 
doit provoquer les donations et attester le patronage du 
premier pasteur du diocèse; la seconde qualité enga- 
gerait la personnalité et les ressources de l'Évêché dans 
des soins d'un ordre purement privé qui reviennent aux 
laïques. 

« Monsieur le Ministre, 

« Le Maréchal-Président de la République m'a autorisé par 
« décret du 11 décembre dernier, sur avis favorable du Conseil 
« d'Etat , à devenir locataire de l'établissement agricole de Giel 
« (Orne), en vue de la fondation d'un orphelinat où je dois avoir 
« la satisfaction de retenir aux travaux des champs les jeunes 
« enfants de la campagne qui ne trouvent souvent de protecteurs 
« qu'en étant adoptés dans des établissements urbains. 

« Cet immeuble appartient à une société civile constituée par 
a acte notarié du 2 avril 1875. Il m'a paru utile d'y intervenir dans 
« l'ordre d'idées bienfaisantes que vous avez sanctionnées, afin 
« que l'évêché de Séez pût, sauf votre approbation , devenir co- 
« propriétaire de l'immeuble loué. J'y ai souscrit, sous cette ré- 
« serve de votre approbation, pour une part sociale, représentant 
« la somme de 500 fr., que j'ai versée avec des deniers de la 
« mense épiscopale. Je n'ai point accepté d'être l'un des membres 
« du Gons.eil d'administration de cette société pour deux motifs : 
« d'abord, ma qualité de locataire est exclusive de la qualité de 
« bailleur; ensuite je ne veux, ni pour moi ni pour mes succes- 
« seurs, être engagé dans la responsabilité d'une administration. 
« Au contraire, moi et mes successeurs , nous bornerons à une 
« copropriété dans l'immeuble qui nous est loué. 

« J'ai donc l'honneur. Monsieur le Ministre, do vous adresser 
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« une expédition dudit acte notarié qui a constitué la société 

f civile. 

€ Je vous serais reconnaissant, Monsieur le Ministre, de vouloir 

f bien hâter la signature d'un nouveau décret de M. le Président 

€ de la République m'autorisant pour moi et mes successeurs à 

« devenir définitivement propriétaire d'une part sociale dans ledit 

f établissement agricole de Giel, dans les termes sus-indiqués. 

t Agréez, Monsieur le Ministre, etc. • 



Les droits que nous constatoïis n'appartiennent 
pas exclusivement aux catholiques. — En France 
les mêmes droits appartiennent à tous les cultes 
7^econnuspar l'État et à leurs représentants légaux. 
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PREMIER BREF DU SAINT-PÈRE 

CONTENANT LES BÉNÉDICTIONS ET LES ENCOURAGEMENTS 
DE SA SAINTETÉ 



Illustrissimo domino nobili viro comiti Ad. de Madré, 
Lutetiam Parisiorum. 

Illustrissime Domine nobilis Vir, 

Dum nihil intentatum relinquitur ut, cum primis litterarum 
démentis ac sequente institutione corruptionis semina puerorum 
adolcscentiumquo animis ingerantur, et fraus passim opesque 
conspirent in exitiosissimam istam religiosae civilisque rei perni- 
ciem, prudentissimo sanè consilio factâ legibus pôtestate usi 
sunt, qui in societatem coiverunt, ut religiosae solidaeque conter- 
raneae juventutis éducation! prospicerent. Tu vero qui eorum 
exemple permotus, idem propositum aliis suadere latiùsque pro- 
pagare studuisti per opus, quo rationem exposuisti rei assequendae 
idoneam, et omnium oculis legum scita cœpto faventia subjecisti, 
non minus fortassè quam iUi benè meruisti dapatriâ. Quamobrem 
Sanctissimus Dominus Plus IX volumen tuum libenter excepit, 
eique ominatus exitum quem vera populi utilitas postulat, divin; 
favoris auspicem et paternse benevolentiae susepignus apostolicam 
tibi benedictionem peramanter impertit. 

Haec autem ego nunciarejussus, peculiaria et gratulationis meœ 
observantiseque et existimationis officia tibi exhibeo, cui adprecor 
a Deo fausta omnia et salutaria. 

Tuî, Illustrissime domine nobilis Vir, 

Addictus observantissimus famulus 

Franciscus Mercurelli, 
ab epistolis latinis, 

Romœ, die 3 junii 1868. 
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AU TRKS-ILLUSTRE M. LE COMTE AD, DE MADRE, A PARIS. 
TRÊS-ILLtSTRB MONSIEUR, 

Tandis gue rien n'est épargné pour jeter dans l'esprit des 
enfants et des jeunes gens des semences de corruption avec 
les éléments des lettres et avec les études qui les suivent , et 
tandis que de tous côtés la fourberie et la force conspirent 
pour la perte, funeste de la religion et de la société civile, ceux 
qui se sont unis afin de veiller sur l'éducation religieuse et 
solide de la jeunesse de leur pays, en usant de la faculté 
accordée par les lois, ont agi avec sagesse. Pour vous qui, ému 
par leur exemple, vous êtes appliqué à conseiller à d'autres le 
môme dessein et à le propager au loin par un ouvrage dans 
lequel vous avez exposé la manière particulière d'atteindre ce 
but, et qui avez mis sous les yeux de tous les dispositions des 
lois qui favorisent cette entreprise, vous n'avez peut-être pas 
moins bien mérité de la patrie. C'est pourquoi le Saint-Père 
Pie IX a reçu avec plaisir votre livre et lui souhaite le succès 
que demande le véritable intérêt du peuple. Comme présage 
du secours divin et comme gage de sa paternelle bienveillance, 
il vous accorde très-afîectueusement la bénédiction apos- 
tolique. 

Moi qui ai reçu l'ordre de vous annoncer ces choses, je vom 
offre mes témoignages particuliers de félicitation, de considé- 
l^tion et d'estime. Je demande à Dieu que toutes choses soient 
prospères et salutaires à vous, très-illustre Monsieur, 

Votre serviteur très-dévoué , très-attaché , 

François Mergurelli, 
-Secrétaire des lettres latines du Saint-Père, 

Home; le 3 juin 1868. 
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MISSIVE EXPLICATIVE 

QUI AVAIT ÉTÉ ADRESSÉE A SA SAINTETÉ PIE IX, 
PAR LE COMTE DE MADRE, LE 26 AVRIL 1868. 

Très-Saint Père, 

J'ai rhoiineur de déposer aux pieds de Votre Sainteté un exem- 
plaire d'un ouvrage que je viens de publier pour aider au dévelop- 
pement de rinstruction religieuse et pour reconquérir la liberté 
des fondations au profit des catholiques, non-seulement en France, 
mais encore dans les parties de l'Europe qui ont adopté la légis- 
lation française. 

Les journaux et recueils les plus honorables ont signalé la 
portée de cette publication; M. Henry de Riancey l'a fait parti- 
culièrement dans VUnion du 13 mars 1868. 

Dès l'instant qu'en plusieurs pays les biens affectés dans le 
cours des siècles par des personnes charitables au soulagement des 
pauvres et des infirmes ont pu être détournés de cette pieuse desti- 
nation, il devenait utile^ de rechercher un moyen qui permit aux 
catholiques de continuer à pratiquer les devoirs de la charité et de 
mettre à l'abri de toute confiscation la partie de leurs fortunes 
qu'ils consacrent à adoucir le sort des malheureux. 

A Bellevue, commune de Meudon, près Paris, des habitants se 
sont unis sous la forme d'une société civile pour fonder des écoles. 
— Protégés par cette forme d'association qui n'avait été employée 
jusqu'à ce jour qu'en vuo de recueillir un profit purement finan- 
cier, ils ont acheté deux immeubles et bâti des écoles où plus de 
, trois cents enfants sont instruits par des Filles de Saint- Vincent 
de Paul et par des Frères de la Miséricorde. 

Cette transposition dans un ordre moral et intellectuel d'mi 
mode de société appliqué jusqu'à ce jour pour de tout autres fins, 
présentait des difiicultés qui ont été abordées de front et qui ont 
été résolues. 

Ce résultat peut êtrQ généralisé, et les catholiques sont libres de 
s'en servir pour la création de tous autres établissements sco- 
laires ou de toute espèce d'établissements hospitaliers. 

Il semble heureux que ce soit pour fonder des écoles, c'est4- 
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dire pour répandre dans la masse du peuple renseignement de la 
religion en même temps que Tinstruction intellectuelle et profes- 
sionnelle, que des catholiques aient pu réussir à s'associer; car 
cet acte d'initiative prouve une fois de plus à quel point sont 
injustes ceux qui les accusent d'aimer à maintenir le peuple dans 
l'ignorance. 

Votre bénédiction, Très-Saint Père, peut seule féconder ces 
efforts et obtenir les grâces et les forces nécessaires pour raccom- 
plissement de la tâche que s'est proposée celui qui, prosterné aux 
pieds de Votre Sainteté, la supplie d'accueillir avec bonté rhom- 
mage de sa vénération sans limite et se plaît à se dire 

Son humble, dévoué et obéissant fils 
en Notre-Seigneur Jésus-Christ, 

Comte DE Madbe. 



DEUXIEME BREF DU SAINT-PERE 

Â l'occasion de l'hommage de la seconde édition 

DE cet ouvrage. 



Dilecto filio nobili viro comiti A. de Madré, Lutetiam Parisiorum, 

Pius PP. IX. 

Dilecte lili nobilis Vir, salutem et apostolicam benedictioncm. 

Cum libellum tuum, cui titulus : Œuvres et Associations exce- 
pimus, dilecte flli nobilis Vir, summopere delectati sumus incre- 
mentis, quse brevi unius lustri spatio catholicis înstitutionibus 
et beneficentiae operibus accesserunt e prudentibus consultatio- 
nibus tuis. Libentissime propterea vidimus, novam te contulisse 
operam novumque studium promovendis omnique legali tutela 
vallandis egregiis consultationibus , a quibus potissimum in 
religiosam civilemque societatem hujùsmodi bénéficia derivari 
possunt. Gratulamur itaque tibi, laboribusque tuis faustiorem 
semper successum adprecantes largiusque praemium a Deo, su- 
pemorum munerum auspicem, et paternœ nostrae benevolentiae 
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testem tibi, dilecto fili nobilis Vir, apostolicam benedictionem 
peramanter impertimus. 

Datum Romae, apud S. Petrum, die 9 junii anno 1873, pontifi- 
catus nostri anno vicesimo septimo. 

Plus PP. IX. 



A NOTRE TRÈS-CHER FILS, LE NOBLE COMTE A. DE MADRE, A PARJS, 

PIE IX, PAPE. 

Cher fils et noble homme, salut et bénédiction apostolique. 

Lorsque nous avons reçu votre livre , intitulé : Œuvres et 
Associations^ cher fils et noble homme, Nous nous sommes 
réjoui au plus haut point des progrès qu'ont faits, grâce à vos 
sages conceptions, dans le court espace d'un lustre, les insti- 
tutions catholiques et les œuvres de bienfaisance. Nous avons 
vu avec le plus grand plaisir que vous ayez consacré un travail 
nouveau avec un nouveau zèle à propager et à fortifier, de 
toute l'autorité de la loi, d'excellentes consultations d'où 
peuvent résulter de grands avantages pour la société reli- 
gieuse et civile. C'est pourquoi Nous vous félicitons , et Nous 
prions pour que vos travaux obtiennent un succès de plus en 
plus heureux et que vous receviez de Dieu une plus grande 
récompense. Et pour attirer sur vous les dons d'en haut, et en 
témoignage de notre paternelle bienveillance. Nous vous ac- 
cordons avec la plus grande affection , cher fils et noble 
homme, notre bénédiction apostolique. 

Donné à Rome, à Saint-Pierre, le 9 juin 1873, de Notre 
pontificat la 27* année. 

PIE IX, PAPE- 
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Les propositions émises dcms cet ouvrage^ et les 
formules qui le terminent, sont justifiées par les 
principes de droit qui vont être rappelés : 

ÊTRE MORAL 

Une société civile constitue un être moral ayant la capa- 
cité légale d'accomplir tous les actes de la vie civile sans 
aucune exception, en la même forme et dans la même 
étendue que pourrait les réaliser une personne complète- 
ment libre de ses droits; et cette société peut ester en jus- 
tice par rintermédiaire du Comité d'administration orga- 
nisé dans ses statuts pour la représenter, ainsi que le prou- 
vent de nombreux arrêts, notamment un arrêt de la Cour 
de Cassation, Chambre criminelle, du 28 novembre 1865. 
Lequel arrêt est ici rappelé particulièrement à raison de 
l'objet de la société mise en cause, car cet objet était le 
plaisir de la chasse avec les locations à faire de diverses 
terres pour créer la possibilité de ce plaisir. Le profit du 
gibier ne se trouvait là qu'au second plan. 

(V. Troplong, § 58 et suiv.; — Dalloz, Rép. v© Société, 182;— Favard, 
Soc, ch. 2 ; — Proudhon, Usufruit, 2064, 2065 ; — Pardessus, IV, 1089, 1207; 
— Duranton, XVII, 334, 388; — Championnièreet Rigaud, Enregr., 111,2743; 
— Delamaire et Lepoitevin, XI, p. 468; — Duvergier,'381 et suiv.'; — Delangle, 
14 et suiv.; — Bravard, Droit comm», p. 85 et suiv. ; — Massé et Vergé, IV, 
3719; — Molinier, 236; — Alauzet,87; --Bédarride,9; —Arrêts : Paris, 9avril, 
9 août 1831; Grenoble, l«f juin 1831; Cour de cassation, 8 novembre 1836.) 



ADMINISTRATION 

Dans une société civile, l'un ou plusieurs des associés 
peuvent être chargés de Tadministration d'une manière 
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irrévocable et agir même nonobstant l'opposition des au- 
tres associés, pom^vu que ce mode d'association ait été 
constitué par une clause spéciale du contrat de société 
(art. 1856). — Il en serait autrement si ce pouvoir résultait 
d'un acte postérieur. 

Duvergier, dans son ouvrage sur les Sociétés, tome I", 
n** 280, constate qu'une liberté entière est laissée aux con- 
tractants, pour l'organisation du pouvoir chargé de diriger 
les affaires sociales. ^Delangle, n** 136, et la Jurisprudence 
générale y de M. Dallez, n° 438, établissent le même prin- 
cipe. Plusieurs Sociétés minières, notamment les Sociétés 
des mines d'Anzin , ont fait largement usage de cette 
liberté. 



DECHARGE DES BIENS PERSONNELS DE CERTAINS 
DES ASSOCIÉS 

Tout mandat peut être limité. — Celui que reçoivent les 
administrateurs dans une société civile est déterminé par 
le pacte social (art, 1857, 1858, 1859). — Ce n'est qu'à 
défaut de stipulation expresse que la loi pose les règles de 
cette administration dans l'article 1859. 

La société n'est engagée par la signature de ses admi- 
nistrateurs qu'autant que ceux-ci sont restés dans les 
limites de leurs pouvoirs. Conséquemment, si les adminis- 
trateurs n'ont reçu le pouvoir d'engager leurs coassociés 
que jusqu'à concurrence de leurs mises sociales, ces der- 
niers ne peuvent se trouver obligés sur leurs biens person- 
nels que par l'effet d'un engagement nouveau et directement 
personnel. (Articles 1989, 1855, 1862, 1863 C. civU.— Dalloz, 
J. G. v° Société, n* 626). — Arrêt, de la Ch. civile du 16 
février 1853 (D. P. 53. 1. 47) rendu sous la présidence de 
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M. Troplong, sur les conclusions conformes de M. Nicias 
Gaillard et sur la plaidoirie de M* Paul Fabre. — Pothier, 
Contrat de Société, n* 104.— Delangle, tome 1", n°« 229 et 
230- — Duvergier, n'' 331 et 390 à 398.Duvergier fait remar- 
quer que, dans ce cas, la situation de Tassocié devient 
semblable à celle d'un commanditaire, mais il estime 
nécessaire que les tiers traitant avec la société ne puissent 
ignorer cette décharge expresse et relative de certains des 
associés.) 



PABTAGE DES BENEFICES 

Le partage des bénéfices n'est pas obligatoire en fin de 
chaque année. 11 peut être retardé jusqu'au jour de la dis- 
solution de la société* 

En droit strict, les auteurs n'ont pas cessé de se deman- 
der s'il pouvait y avoir des bénéfices sociaux acquis avant 
la fin de la société, et si les bénéfices partagés chaque 
année, ou à d'autres termes réglés parles statuts, n'étaient 
pas en certains cas rapportables. (Voir notamment De- 
langle, page 125 du traité déjà cité.) — La jurisprudence 
qui a interprété dans un sens contraire les dispositions 
statutaires sur les partages périodiques des bénéfices, n'a 
pas détruit les principes mêmes du droit sur la matière, et 
la liberté pour les contractants de les appliquer. 



DUREE 

La durée possible d'une société civile n'est point limitée 
par la loi. (Articles 1844> 1855, 1868 et 1869 G, civil.) 
Cette durée est même illimitée lorsqu'elle est stipulée 
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pour rexploitation d'une mine qui peut être de plusieurs 
siècles. Seulement, en ce cas, la jurisprudence prohibe la 
stipulation qui, dans le pacte social, s'opposerait à la 
liberté entière que doit avoir chaque associé de sortir de 
la société en cédant sa part à qui bon lui semble, sans 
être obligé de céder à un coassocié exclusivement. (Arrêt 
de la Cour de Cassation^ Chambre civile, 1°' juin 1859.) 



CAPACITÉ d'une société CIVILE POUR RECEVOIR 
DBS DONS ET LEGS 

On ne peut dire que, capables pour les contrats à titre 
onéreux, les sociétés soient incapables pour les actes à 
titre gratuit. Cette distinction n'a pas de raison d'être. Les 
textes de loi à appliquer en général pour la capacité aux 
actes à titre gratuit sont conçus dans les mêmes termes 
que pour les actes à titre onéreux. 

Pour les contrats, l'article 1183 du Code civil dit : « Toute 
personne peut contracter, si elle n'est pas déclarée inca- 
pable par la loi. » 

Pour la vente, l'article 1594 dit : « Tous ceux auxquels la 
loi ne l'interdit pas peuvent acheter ou vendre. » 

Pour les dons et legs, l'article 902 est ainsi conçu : 
« Toutes personnes peuvent disposer ou recevoir, soit par 
donation entre- vifs, soit par testament, excepté celles que 
la loi en déclare incapables. » 

Les sociétés civiles n'étant point déclarées incapables 
par les articles 903 à 912> sont nécessairement capables. 

M. Jules Simon, Ministre de l'Instruction publique et 
des Cultes, appliquait ces principes aux établissements 
reconnus d'utilité publique dans un rapport au Con- 
seil d'État que nous avons cité page 29. 
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Il est aujourd'hui universellement admis que tout 
établissement public organisé par la loi constitue 
un être moral, une personne civile, par le seul fait 
de son existence. 



ENREGISTREMENT , TIMBRE ET MUTATION . 
PAR DÉCÈS 

L'enregistrement des actes de société était autrefois de 
5 fr., droit fixe; mais, d'après la loi du 28 février 1872, 
ce droit, sous le nom de gradué, est devenu proportionnel, 
et s'élève à un du raille sur les apports, sans distinction 
entre les raeubles et les immeubles. 

La cession ultérieure de parts sociales est soumise à un 
droit proportionnel de 50 c. p. 100, sur le prix de la cession. 
L'enregistrement d'une cession d'immeuble est de 5 fr. 50 
p. 100 et cet enregistrement est double, c'est-à-dire de 
11 fr. p. 100, si l'acte n'est pas enregistré dans les trois 
mois de sa date. Au contraire, la cession d'une part sociale 
n'est soumise à aiicun double droit d'enregistrement, 
quelle que soit l'époque à laquelle cette formalité fiscale 
soit accomplie. 

Les parts dans une société civile ne doivent pas être 
nécessairement représentées par des titres-actions; le 
titre peut consister simplement dans un extrait de l'acte 
de société. En adoptant ce dernier mode, proposé du reste 
dans les formules qui vont suivre, on évite les frais de 
timbre et les difficultés qui s'attachent au contrôle des 
agents du domaine dans les transmissions de parts. 

Le tarif de 50 c. p. 100 résulte du n° 6, S II, art. 69 de la 
loi du 22 frimaire an VIL Cette loi ne fait aucune distinc' 
tion entre les sociétés commerciales et les sociétés civiles, 
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et a résulte de la jurisprudence de la Chambre civile de la 
Cour de Cassation qu'il n'y a aucune différence pour l'ap- 
plication du droit de 50 c. entre les actions proprement 
dites et les simples parts d'intérêt. (Voir arrêt du 4 décem- 
bre 1871, aff . Blin et consorts.) 

Enfin, la part d'intérêt dans une société civile, consti- 
tuant une valeur mobilière, doit être comprise dans la dé- 
claration de succession après le décès du propriétaire pour 
le montant de l'évaluation qui en est faite par l'héritier, 
sans que l'administration puisse exercer aucun contrôle 
sur la valeur de l'immeuble, comme cela aurait lieu si la 
succession comprenait une simple portion indivise d'im- 
meuble. 
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EXTRAIT DU GODE CIVIL 

Titre neuvième 
DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ 



CHAPITRE PREMIER. — dispositions générales. 

1832. — La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans 
la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. 

1833. — Toute société doit avoir un objet licite et être contrac- 
tée pour rintérêt commun des parties. — Chaque associé doit y 
apporter ou de Targent ou d'autres biens, ou son industrie. 

1834. — Toutes sociétés doivent être rédigées par écrit, lorsque 
leur objet est .d'une valeur de plus de cent cinquante francs. — La 
preuve testimoniale n'est point admise contre et outre le contenu 
en Tacte de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, 
lors et depuis cet acte, encore qu'il s'agisse d'une somme ou va- 
leur moindre de cent cinquante francs. 



CHAPITRE IL — Des diverses espèces de Société. 

1835. — Les sociétés sont universelles ou particulières. 

Section première. — Des sociétés universelles, 

1836. — On distingue deux sortes de sociétés universelles : la 
société de tous biens présents, et la société universelle de gains. 

1837. — La société de tous biens présents est celle par laquelle 
les parties mettent en commun tous les biens meubles et immeu- 
bles qu'elles possèdent actuellement et les profits qu'elles pour- 
ront en tirer. — EUes peuvent aussi y comprendre toute autre 
espèce de gains, mais les biens qui pourraient leur advenir par 
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succession, donation ou legs, n'entrent dans cette société que 
pour la jouissance ; toute stipulation tendant à y faire entrer la 
propriété de ces biens est pi*oliibée, sauf entre époux, et confor- 
mément à ce qui est réglé à leur égard. 

1838. — La société universelle de gains renferme tout ce que les 
parties acquerront par leur industrie, à quelque titre que ce soit, 
pendant le cours de la société; les meubles que chacun des asso- 
ciés possède au temps du contrat y sont aussi compris, mais 
leurs immeubles personnels n'y entrent que pour la jouissance 
seulement. 

1839. — La simple convention de société universelle faite sans 
autre explication n'emporte que la société universelle de gains. 

1840. — Nulle société universelle ne peut avoir lieu qu'entre 
personnes respectivement capables de se donner ou de recevoir 
l'une de l'autre, et auxquelles il n'est point défendu de s'avanta- 
ger au préjudice d'autres personnes. 

Section II. — De la société particulière, 

184L — La société particulière est celle qui ne s'applique qu'à 
certaines choses déterminées ou à leur usage ou aux fruits à en 
percevoir. 

1842. — Le contrat par lequel plusieurs personnes s'associent, 
soit pour une entreprise désignée, soit pour l'exercice de quelque 
métier ou profession, est aussi une société particulière. 



CHAPITRE m. — Des engagements des Associés entre eux 
A l'égard des tiers. 

Section première. — . Des engagements des associés entre eux. 

1843. — La société commence à l'instant môme du contrat, s'il 
ne désigne une autre époque. 

1844. — S'il n'y a pas de convention sur la durée de la société, 
elle est censée contractée pour toute la vie des associés, sous la 
modification portée en l'article 1869 ; ou, s'il s'agit d'une affaire 
dont la durée soit limitée, pour tout le temps que doit durer cette 
affaire. 
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1845. — Chaque associé est débiteur envers la société de tout 
ce qu'il a promis d'y apporter. — Lorsque cet apport consiste en 
un corps certain et que la société en est évincée, Tassocié en est 
garant envers la société, de la môme manière qu'un vendeur l'est 
envers son acheteur. 

1846. — L'associé qui devait apporter une somme dans la so- 
ciété et qui ne l'a point fait devient, de plein droit et sans 
demande, débiteur des intérêts de cette somme, à compter du jour 
où elle devait être payée. — Il en est de même à l'égard des 
sommes qu'il a prises dans la caisse sociale, à compter du jour 
où il les en a tirées pour son profit particulier. Le tout sans pré- 
judice de plus amples dommages-intérêts s'il y a lieu. 

1847. — Les associés qui se sont soumis â apporter leur indus- 
trie à la société, lui doivent compte do tous les gains qu'ils ont 
faits dans l'espèce d'industrie qui est l'objet de cette société. 

1848. — Lorsque l'un des associés est, pour son compte parti- 
culier, créancier d'une somme exigible envers une personne qui 
se trouve aussi devoir à la société une somme également exigible, 
l'imputation de ce qu'il reçoit de ce débiteur doit se faire sur la 
créance de la société et sur la sienne dans la proportion des deux 
créances, encore qu'il eût par sa quittance dirigé l'imputation 
intégrale sur sa créance particulière; mais s'il a exprimé dans sa 
quittance que l'imputation serait faite en entier sur la créance de 
la société, cette stipulation sera exécutée. 

1849. — Lorsqu'un des associés a reçu sa part entière de la 
créance commune, et que le débiteur est depuis devenu insol- 
vable, cet associé est tenu de rapporter à la masse commune ce 
qu'il a reçu, encore qu'il eût spécialement donné quittance pour 
sa part. 

1850. — Chaque associé est tenu envers la société des dommages 
qu'il lui a causés par sa faute, sans pouvoir compenser avec ces 
dommages les profits que son industrie lui aurait procurés dans 
d'autres affaires. 

1851. ■*- Si les choses dont la jouissance seulement a été mise 
dans la société sont des corps certains et déterminés qui ne se 
consomment point par l'usage, elles sont aux risques de l'associé 
propriétaire. Si ces choses se consomment, si elles se détériorent 
en les gardant, si elles ont été destinées à être vendues ou si 
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elles ont été mises dans la société sur une estimation portée par 
un inventaire, elles sont aux risques de la société. Si la chose a 
été estimée, l'associé ne peut répéter que le montant de son esti- 
mation. 

1852. — Un associé a action contre la société, non-seulement à 
raison des sommes qu'il a déboursées pour elle, mais encore à 
raison des obligations qull a contractées de bonne foi pour les 
affaires de la société, et des risques inséparables de sa gestion. 

1853.— Lorsque Tacte de société lie détermine point la part de cha- 
que associé dans les bénéflces ou pertes, la part de chacun est en 
proportion de sa mise dans le fonds de la société. — A regard 
de celui qui n'a apporté que son industrie, sa part dans les 
bénéflces ou dans les pertes est réglée comme si sa mise eût 
été égale à celle de l'associé qui a le moins apporté. 

1854. — Si les associés sont convenus de s'en rapporter â l'mi 
d'eux ou à un tiers pour le règlement des parts, ce règlement ne 
peut être attaqué s'il n'est évidemment contraire à l'équité. — • 
NuUc réclamation n'est admise à ce sujet s'il s'est écoulé plus de 
trois mois depuis que la partie qui se prétend lésée a eu connais- 
sance du règlement, ou si ce règlement a reçu de sa part un com- 
mencement d'exécution. 

1855. — La convention qui donnerait à l'un des associés la 
totaUté des bénéflces est nulle. — Il en est de môme de la stipu- 
lation qui affranchirait de toute contribution aux pertes les 
sommes ou effets mis dans le fonds de la société par im ou 
plusieurs des associés. 

1856. — L'associé chargé de l'administration par une clause 
spéciale du contrat de société, peut faire, nonobstant l'opposition 
des autres associés, tous les actes qui dépendent de son adminis- 
tration, pourvu que ce soit sans fraude. — Ce pouvoir ne peut être 
révoqué sans cause légitime, tant que la société dure; mais s'il 
n'a été donné que par acte postérieur au contrat de société, il est 
révocable comme un simple mandat. 

1857. — • Lorsque plusieurs associés sont chargés d'administrer 
sans que leurs fonctions soient déterminées , ou sans qu'il ait été 
exprimé que l'un ne pourrait agir sans l'autre, ils peuvent faire 
chacun séparément tous les actes de cette administration. 

1858. — S'il a été stipulé que l'un des administrateurs ne pourra 
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rien faire sans Tautre, un seul ne peut, sans une nouvelle con- 
vention, agir en Fabsence de Tautre, lors même que celui-ci 
serait dans Timpossibilité actuelle de concourir aux actes d'admi- 
nistration. 

1859. — A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'admi- 
nistration. Ton suit les règles suivantes : 1*» Les associés sont 
censés s'être donné réciproquement le pouvoir d'administrer l'un 
pour l'autre. Ce que chacun fait est valable, même pour la part 
de ses associés, sans qu'il ait pris leur consentement, sauf le 
droit qu'ont ces derniers ou l'un d'eux de s'opposer à ropératiou 
avant qu'elle soit conclue ; 2® Chaque associé peut se servir 
des choses appartenant à la société, pourvu qu'il les emploie à 
leur destination fixée par l'usage, et qu'il ne s'en serve pas contre 
l'intérêt de la société, ou de manière à empêcher ses associés d'en 
user selon leur droit ; 3° Chaque associé a le droit d'obliger ses 
associés à faire avec lui les dépenses qui sont nécessaires pour la 
conservation des choses de la société ; 4» L'un des associés ne peut 
faire d'innovations sur les immeubles dépendant de la société, 
même quand il les soutiendrait avantageuses à cette société, si les 
autres associés n'y consentent. 

1860. — • L'associé qui n'est point administrateur ne peut aliéner 
ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la 
société. 

1861. — Chaque associé peut, sans le consentement de ses as- 
sociés, s'associer une tierce personne relativement à la part qu'il 
a dans la société ; il ne peut pas, sans ce consentement, l'associer 
à la société, lors même qu'il en aurait l'administration. 

Section II. — Des engagements des associés à l'égard des tiers, 

1862. -— Dans les sociétés autres que celles de commerce, les 
associés ne sont pas tenus solidairement des dettes sociales, et 
l'un des associés ne peut obliger les autres si ceux-ci ne lui en ont 
conféré le pouvoir. 

1863. ~ Les associés sont tenus envers le créancier avec lequel 
ils ont contracté, chacun pour une somme et part égale, encore 
que la part de l'un d'oux dans la société fût moindre, si l'acte n'a 
pas spécialement restreint l'obligation de celui-ci sur le pied 
de cette dernière part. 
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1864. — La stipulation que robligation est contractée pour le 
compte de la société^ ne lie que Tassocié contractant et non les au- 
tres, à moins que ceux-ci ne lui aient donné pouvoir, ou que la 
chose n'ait tourné au profit de la société. 



CHAPITRE IV. — Des différentes manières dont finit 
LA société. 

1865. — La société finit : 

1° Par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée ; 
2» par Textinction de la chose, ou la consommation de la négocia- 
tion; 30 par la mort naturelle de quelqu'un des associés; A^ par la 
mort civile, Tinterdiction ou la déconfiture de l'un d'eux; 5» par 
la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en 
société. 

1866. — La prorogation d'une société à temps limité ne peut 
être prouvée que par un écrit revêtu des mêmes formes que le 
contrat de société. 

1867. — Lorsque l'un des associés a promis de mettre en com- 
mun la propriété d'une chose, la perte survenue avant que la mise 
en soit efîectuée opère la dissolution de la société par rapport à 
tous les associés. La société est également dissoute dans tous les 
cas par la perte de la chose, lorsque la jouissance seule a été mise 
en commun et que la propriété en est restée dans la main de l'as- 
socié. — Mais la société n'est point rompue par la perte de la 
chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. 

1868. — S'il a été stipulé qu'en cas de mort de l'un des associés 
la société continuerait avec son héritier, ou seulement entre les 
associés survivants, ces dispositions seront suivies ; au second 
cas, l'héritier du décédé n'a droit qu'au partage de la société, eu 
égard à la situation de cette société lors du décès, et ne participe 
aux droits ultérieurs qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire 
de ce qui s'est fait avant la mort de l'associé auquel il succède. 

1869. — La dissolution de la société par la volonté de l'une des 
parties ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée, et 
s'opère par une renonciation notifiée à tous les associés, pourvu 
que cette renonciation soit de bonne foi et non faite à contre- 
temps. 

4 
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énonciation n'est pas de bonne foi lorsque rassociô 
6'approprier à lui seul lé profit; que les associés 
se de retirer en commun. ^ Elle est faite à contre- 
Les choses ne sont plus entières et qu'il importe â 
ja dissolution soit différée. 

lissolution des sociétés à terme ne peut être de- 
m des associés avant le terme convenu, qu'autant 
ic justes motifs, comme lorsqu'un autre associé 
engagements, ou qu'une infirmité habituelle le 
LUX affaires de la société, ou autres cas semblables 
[lité et la gravité sont laissées à l'arbitrage des 

règles concernant le partage des successions, la 
irtage et les obligations qui en résultent entre les 
ppliquent aux partages entre associés. 



[TIOK RELATIVE AUX SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 

dispositions du présent titre ne s'appliquent aux 
imerœ que dans les points qui n ont rien de con- 
ït usages du comm^ce. 
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OPINION DE M. DUVERGIER, ancien Ministre de la , 
^ des Cultes, ancien Président de section au Conseil d'Été 
bâtonnier de VOrdre des avocats à la Cour d'Appel de 
auteur d'ouvrages de droit trèe-estimés, notamment d'\ 
sur les Sociétés, (Extraite litéralement d'une lettre de ^. 
gier au comte de Madré, en date du 12 avril 1813, et pm 
son agrément exprès), sur la légalité et l'utilité des pro 
insérées dans la 2® édition de cet ouvrage. 



t J'ai lu votre ouvrage; non-seulement il est conçu 
« excellent esprit, mais il sera certainement d'une grand 
f II prend pour ainsi dire par la main et il conduit ji 
« conclusion tous ceux qui veulent concourir aux bonne 
« à la propagation desquelles vous êtes depuis si longt 
« voué. Ils ne peuvent avoir im meilleur guide. Vous 
t devoir entrer dans beaucoup de détails, donner les plu 
f explications et prévoir les plus petites diffïicultés; vou 
€ raison; on ne saurait trop approuver ces soins minutie 
« scrupuleuses précautions. Combien de fois j'ai vu é 
f intentions paralysées par des obstacles très-faciles à su 
€ et auxquels Tinexpérience, Tabsence de connaissances 
t donnaient des proportions effrayantes ! > 



Digitized by 



GoogI( 



UVRES ET ASSOCIATIONS 

EMIÈRE FORMULE 

vile trèS'Simple entre trois personnes. 



ABTIGLE PREMIER 

itre les comparants une Société qui a pour 
, d'approprier des immeubles qui devront 

ïndre à bail, acheter et approprier tous 

er toutes constructions. 

re lesdits immeubles, suivant qu'il y aura 

5 entendent expressément constituer par 
3 juridique Société, consacré implicite- 
cles 529 et 1860 du Code civil. 

1 est à en la demeure du Présî- 

è. 

st nommé Président de la Société. En cas 
. de sa démission, le plus âgé des autres 
dein droit Président de la Société. 

ARTICLE 2 

idministrée par chacun de ses membres, 

lents contractés ainsi par l'un des asso- 

que le fonds social et toute la fortune 

ignataire après épuisement de l'actif se- 



Tarticle 1^» dn la deuxiome formule. 
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cial. Ce signataire ne pourra être déchargé de poursuite 
sur sa fortune personnelle que s'il a stipulé lui-même 
vis-à-vis des tiers avec lesquels il contracterait une dé- 
charge spéciale de sa fortune personnelle au delà de sa 
part sociale (1). Les autres membres de la Société ne seront 
tenus à cette occasion que jusqu'à concurrence de leur 
mise sociale, attendu qu'ils n'entendent pas donnei pou- 
voir de contracter pour eux sans leur signature" spéciale 
au delà de cette limite. 

• L'aliénation des immeubles de la Société ne sera valable 
qu'autant qu'elle sera signée par deux des associés. 

Aucun des associés, ni leurs héritiers et représentants 
dont on va parler dans l'article 3, ne pourront céder leur 
droits sociaux en tout ou en partie sans perdre immédiate 
ment, eux et leurs cessionnaires, le droit d'engager 1 
Société et de concourir sous aucune forme à l'administra 
tion des affaires sociales. Ils se trouveront de piano ré 
duits à un rôle passif. 

ARTICLES 

• La Société est contractée pour années à parti 

du 

. Elle ne sera pas dissoute par le décès, l'absence ou l'in 
capacité de l'un ou de l'autre des associés dans l'acceptio: 
légale de ces mots. Les héritiers ou représentants d'u: 
associé décédé, absent ou incapable, seront considéré 
comme n'existant pas jusqu'à ce qu'ils aient fait choi 
d'un seul d'entre eux pour les représenter et qu'ils aier 
notifié ce choix au Président de la Société. La signature d 
ce délégué ne sera valable à l'égal de celle d'un administra 
teur, vis-à-vis les tiers et vis-à-vis la Société, dans le 



1. Voir la note de l'article 2 de la deuxième formule. 
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termes de Tarticle précédent, qu'autant qu'elle serait com- 
plétée par la signature de Tun des deux autres associés. 
■"" ~ "* 3 décès des trois associés, la réunion des signa- 
ieux de ces délégués serait nécessaire pour équi- 
L signature d'un des trois associés fondateurs, 
été cesserait, comme n'ayant plus d'objet, en cas 
3n des immeubles achetés ou des baux faits par 
aux fins indiquées dans l'article 1*'. 
idation de la Société, à l'expiration du terme fixé 
urée, sera faite par ceux de ses membres qui au- 
j l'administration des affaires sociales en vertu 
les précédents. Le ou les liquidateurs auront 
ijointement, avec obligation de n'agir qu'à la 
d'entre eux, les pouvoirs les plus étendus pour 
9 gré à gré ou aux enchères, en totalité ou par 
3rix, charges et conditions qu'ils jugeront avanta- 
biens de la Société, en toucher les prix, faire 
3 de toutes inscriptions et oppositions et donner 
mt de tous droits, avec ou sans payement, faire 
lesdits biens dans d'autres sociétés, aux condi- 
Is aviseront. En un mot, réaliser par la voie qu'ils 
convenable tout l'actif social mobilier et immo- 
recevoir le produit, régler et acquitter le passif, 
assujettis à aucune forme ni formalité judiciaire. 

ARTICLE 4 
ds social est fixé en ce moment à la somme 

léter ce projet avec une partie de V article 3 et 
ticle 2 de la deuxième formule.) 



Digitized by 



GoogI( 



CBDYRES ET ASgOQIATlONS 55 

DEUXIÈME FORMULE 

Société Givik entm un certain nombre de personnes. 



ARTICLE PREMIER 



FORMATION. — OBJET DE LA SOCIÉTÉ. — SA DÉNOMINATION, 

SON SIÈGE 

Il est formé entre les comparants (1) et les personnes qui 
deviendront propriétaires d'une ou de plusieurs des parts 
sociales indiquées ci-après article 3, une Société civile qui 
a pour objet de créer et d'entretenir, meublés ou non 

meublés (2), à ... . ou dans le département de 

des immeubles'qui devront être affectés à (3). 

A cette fin, recevoir comme apports, prendre à bail, 
acheter et approprier tous immeubles, élever toutes con- 
structions; le tout sans que la Société puisse prendre à ses 
risques aucuns frais de nourriture, de vêtements ou autres 



1. Les femmes majeures qui ne se trouvent pas placée» bous la puissance 
maritale peuvent être membres de cette Société. 

2. Toute personne qui loue un ou plusieurs immeubles meublés est 
classée pour l'impôt dans la catégorie des logeurs en garni, et conséquem- 
ment doit payer à l'État une patente composée d'un droit fixe et d'un droit 
proportionnel au loyer. 

3. n n'est pas possible de donner pouf objet à uoa Société i^vile uae 
œuvre de pure bienfaisance;; mais l'on peut, dire que la Société a pour 
objet de créer et d'entretenir, meublés ou non meublés, des immeubles 
affectés à des établissements d'éducation pour les enfants des classes ou» 
vrières ou à tous autres établissements hospitaliers, même à des cercles, 
des conférences, des patronages, des chapelles yicariales, des presbytères 
ou des maisons de retraite de toute nature, parce que ce n'est point dire 
que cette affectation sera livrée gratuitement. 
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e, à prix débattu, tout acte de commerce 

lent interdit à la Société. 

idre ou échanger lesdits immeubles, s'il y 

conditions prévues article 2. 

ment faire sans exception tout ce qui 

\ Vobjet de la Société, mais seulement 

e de ses ressources, attendu qu'elle ne 

5 contracter d'emprunt. 

sera régie par les articles 1832 et suivants 

îs entendent expressément constituer, par 
tre juridique Société consacré implicite- 
ticles 529 et 1860 du Code civil. 

tion de la Société sera : Société de 

al sera à , en la demeure du 

Dmité. 



ARTICLE 2 

nON. — DÉCHARGE DES BIENS PERSONNELS 
DE CERTAINS DES ASSOCIÉS 

ra administrée et représentée vis-à-vis des 
mité appelé Comité de Direction composé 
personnes nommées sous^l'article 8, et de 



dt pas être nécessairement stipulé payable à terme. Il 
ptant pour [partie de la durée ou môme pour toute la 
s la pratique, à l'égard de la location des boutiques et 
destinés au commerce, il est d'un usage constant que 
Dient payés d'avance comptant. Les membres d'un con- 
)n d'une Société charitable tolérée ou autorisée par la 
5, dont l'existence est encore plus précaire que ce lie 
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celles qui^ en cas de décès, de retraite ou d'élection, se- 
raient appelées à les remplacer dans les conditions ci-après 
stipulées. 

Les sociétaires présents délèguent^ et ceux à venir 
seront réputés avoir délégué leurs pouvoirs à ce Comité. 

Ceux des membres actuels et futurs du Comité qui con- 
courront par leur signature aux engagements contractés 
au nom de la Société seront seuls tenus, après épuisement 
de l'actif social, des conséquences desdits engagements sur. 
leur fortune personnelle au delà de leur mise sociale, à 
moins qu'ils n'aient stipulé vis-à-vis des tiers avec les- 
quels ils contracteraient une décharge spéciale de leurs 
fortunes personnelles au delà de leurs parts sociales (1). 
Les autres membres du Comité, ainsi que les sociétaires 
non délégués pour l'administration, ne pourront jamais 
être tenus d'engagements qu'ils n'auraient pas signés et 
qu'ils ne donnent pas présentement pouvoir de contracte r 
pour eux au delà de la limite de leur mise sociale. — En 



Sociétés reconnues par décret du Chef de l'État, peuvent désirer, en deve- 
nant locataires de l'un des établissements affectés à leur œuvre, ne prendre 
aucun engagement personnel pour le payement de loyers à échoir, et 
tenir conséquemment à ce que les loyers du bail qu'ils contractent soient 
intégralement payés comptant. On verra plus loin, dans le modèle de baux, 
la stipulation à faire en cette occurrence. Si le payement effectué d*avance 
porte sur trois années ou plus, la loi exige que le bail soit transcrit au bu- 
reau des hypothèques de la situation de l'immeuble» 

1. Il ne paraît pas légalement possible de réduire la responsabilité de 
tous les membres du Comité de Direction à l'importance de leurs mises 
sociales; mais il est possible de limiter ainsi cette responsabilité pour ceux 
des membres qui ne s'engagent pas par leur signature vis-à-vis des tiers 
dans le traité d'où peut naître une responsabilité; et c'est le résultat obtenu 
dans cette formule. 

Le nombre des signataires doit être au moins égal au nombre minimum 
imposé par les statuts pour former une majorité dans une délibération 
utile. 

Chaque traité signé au nom de la Société civile ne peut entraîner pour 
les signataires que la responsabilité inhérente à ce traité, da sorte que 
tout péril disparaît pour chacun des membres du Comité qui veille spé- 
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>noe, les tiers n'auront à poursuivre Texercice de 

its que contre ceux des sociétaires dont ils au* 

signature, sur toute la fortune de ces signataires 

5tif de la Société, Les autres sociétaires se trouve- 

gir le fait seul de leur abstention, affranchis de 

ponsabilité et de tout payement au delà de leur 

aie. 

QÎté, qui nommera un Président, un Vice-prési- 

Secrétaire et un Trésorier, se réunit aussi souvent 

[îaires de la Société Texigent. 

d'absence du Président, les membres présents dé* 

elui d'entre eux qui doit présider. 

B délibération ne sera valable s'il n'y a au moins 

membres présents. Les décisions seront prises 

irité des voix. En cas de partage, la voix du Prési- 



i ne prendre aucun engagement dont Texôcution ne s^aocom- 

i ses yeux, immédiatement, avec les ressources réalisées de la 

, rien ne s'oppose à ce que, dans un traité déterminé, par 
ns un marché de constructions, ceux des membres du Comité 
t au nom de la Société, stipulent expressément que Feutre- 
lura jamais de recours à exercer contre eux. Cette stipulation 
,r Tentrepreneur, crée, d'après l'article 1134 du Code civil, une 
régulière qui tient lieu de loi entre les parties, 
ament cette convention pourrait être libellée dans un article 
en fin du traité : 

nonce expressément à exercer aucun recours ni action contre 
nemhres du Comité de Direotion de ladite Société, qui 
Iaires du présent traité, ni sur leurs fortunes personnelles 
mrs parts sociales; et comme, d'après les statuts, ces Messieurs 
? pouvoir d'engager leurs coassociés au delà des parts sociale» 

liers, M reconnaît formellement qu'il n'aura que l'actif 

garantie de l'exécution du présent traité et des conséquences 

lAQUE MEMBRE DU GOMITÉ DB DlHECTION DAIfS UNB SOQIëTé 

: SE COUVRIR DE TOUTE ESPÈCE DE RISQUE! 

E CONTRACTANT AUCUN ENGAGEMENT A TERME; 

m DONNANT SA SIGNATURE QU'EN ÉCUANOE D'UNE DÉGHAROE FOR^ 

ï profit; 

E SIGNANT AUCUN ESPÈCE D'ENGAGEMENT PASSIF. 
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dent ou de celui des membres qui préside sera prépondé- 
rante, ~ le tout sans préjudice des- cas particuliers prévus 
sous les articles 3, 4 et 6. 

Il sera dressé procès-verbal de chacune des séances du 
Comité, et ce procès-verbal sera signé du Président et du 
Secrétaire. Ceux-ci signeront également les copies ou am^ 
pliations qui en seront délivrées à tous tiers intéressés, et 
foi sera due à ces copies, 

Le Comité de Direction, délibérant dans les termes 
des statuts, pourra emprunter, soit de particuliers 
ou d'établissements de crédit, avec ou sans hypothè- 
que, soit du Crédit foncier de France avec hypothèque 
sur les immeubles de la Société,un^ ou plusieurs fois, 
et telle somme qu'il jugera utile, signer totis actes, 
recevoir le montant de ces prêts en obligations, à son 
choix, convertir ces obligations en argent, et générale* 
ment faire ce qui sera nécessaire pour mener ces em^ 
prunts à bonne fin. 

Toutes locations actives et passives, tous achats d'im- 
meubles, les travaux à y faire, leur revente, tous échanges 
avec ou sans soulte, toutes constitutions de servitudes, —le 
chiffre maximum des pensions et cotisations à réclamer 
pour admission dans les immeubles de la Société, les traités 
à faire, et généralement tout ce qui rentre dans le but de 
la présente Société, tous les actes à accomplir en son nom 
comme personne civile, ainsi que tous moyens de liquida- 
tion, soit d'un ou de plusieurs immeubles, soit de la 
Société, sont décidés par le Comité de direction et lient 
tous les sociétaires (1), 



i 1 1. Énoncer en détail les pouvoirs donnés au Cîomité d'Administration 
l serait aussi inutile que diUicile, car la mission du Comité consiste à repré- 
[ senter la Société dans tous les actes de la vie civile, et il serait téméraire 
f de chercher à faire une nomenclature qui les contienne tous. Il est préfé- 
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OU plusieurs des délégués se trouvaient absents, 
jception légale de ce mot, ou autrement incàpa- 
venaient à décéder ou à donner leur démission, 
s délégués pourvoiraient au remplacement par 
jction, dans une séance spéciale du Comité, avec 
a de choisir parmi les sociétaires, 
égation réglée sous le présent article n'entraî- 
ur les délégués, aucune obligation de rendre 
e leur mandat avant l'expiration de la durée de 
té ou bien avant V expiration d'unie période de 
nées à compter successivement pendant toute 
! de la Société, mais s'il convient aux délégués 
er sur cet événement et de réunir une assemblée 
des associés pour rendre compte de leur admi- 
1 et pour recevoir une décharge, soit générale, 
iale, cette assemblée, convoquée et délibérant 
conditions prévues article 6, aura toute capacité 
Dndre à ces fins (1). 

mier Comité restera en fonctions sans renouvelle- 
idant trois années. A l'expiration de ce délai, le 
lement se fera à raison â!un tiers par année. Les 
5 sortants à la fin de chacune des deux premières 
3ront déterminés par le sort. Puis l'application de 
position se fera par ordre d'ancienneté. Les mem- 
ants pourront toujours être réélus. Cette élection 
par les membres du Comité, à la majorité d'entre 



•e en des termes généraux que le Comité représente la Société 
es actes qu'elle doit accomplir comme personne civile aux fins 
s par ses statuts. 

à 

urée de la Société dépassait une dizaine d'années, il serait pru- 
jer les délégués à rendre compte au moins une fois, à telle épo- 
r plaira, dans le cours de chaque période de dix ans. Le Comité 
a« moins libre de rendre compte chaque année, si bon lui 
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eux, sans tenir compte du nombre de ceux qui seraient 
décédés, incapables ou absents, dans Tacception légale de 
ces mots. 



ARTICLE 3 

APPORTS. — FONDS SOCIAL 

S'il est apjjorté dans la Société des immeubles et 
des meubles, dire : 

S I. — M. . . . apporte à la Société: 

1^ Divers objets mobiliers consistant en . 

2"* L'immeuble ci-après désigné savoir 

Ainsi que cet immeuble s'étend et comporte avec jouis- 
sance, depuis le .... . époque à partir de laquelle la 
Société aura droit aux produits de cet immeuble et supp 
tera les contributions et autres charges qui y sont in 
rentes ; 

De convention expresse, tout ce qui reste dû en pi 
cipal, intérêts et autres accessoiressurleprixdel'immeu 

et généralement tout passif contracté par M 

l'occasion des biens par lui mis en Société, demeure à 
charge personnelle, et il s'oblige particulièrement 
garantir la Société de tout trouble à cet égard. 

A la sûreté de cet engagement, il est stipulé que, sur 
parts ci-après attribuées à M. ....... parts, représ 

tant un capital de , resteront dans la caisse d( 

Société et seront inaliénables, jusqu'à ce qu'il ait été j 

tifîéparM. d'une complète libération ou jusq 

ce que ces parts soient employées à ladite Hbération. 

Dans le cas où la Société serait obligée de faire 

payement en l'acquit de M elle en serait re 

plie en exerçant les droits accordés par la loi au créanc 
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la volonté des parties étant de donner le caractère 
itissement à la garantie qui vient d'être stipulée. 

— Le fonds social est fixé en ce moment à la somme 
.... Il pourra être augmenté successivement, 

endant les dernières années de la durée 

Société, en vertu d'une décision du Comité de Dîrec- 

)rise à la majorité des trois quarts, opinant d'accord, 

embres du Comité. 

que part sociale est de 500 fr. (1). La quotité de co- 

été de chaque part dans Tactif social variera natu- 

lent suivant le chiffre du fonds social. 

onds social actuel est divisé en ... . parts, sur les- 

s parts sont attribuées à M en re- 

itation de son apport ci-dessus indiqué ; 
les ... . parts restantes, il est souscrit par les ci- 
nommés, comparants, savoir : 

M 2 parts, soit 2 1,000 fr. 

M 1 part, soit 1 . 500 fr. 

Réunion » parts, soit » » 

l n'est apporté aucunimmeuble ou meuble, dire 
nent: 
bnds social est fibcé en ce moment (comme ciràes- 



iivision des actions dans les Sociétés en commandite ne peut, d'à- 
3i du 24 juillet 1867, être inférieure à 100 fr. par action lorsque le 
locial n'excède pas 200,000 fr. et 500 fr. par action lorsqu'il est 
ir. 

ociété civfle n'est pas assujettie à cette règle,.mais il est bon qu'elle 
)rme, surtout lorsqu'il s'agit de faciliter la fondation d'une école 
? établissement de bienfaisance, afin que la contribution d'un as- 
se rapproche pas du chiffre d'une souscription dans une œuvre de 
et parce qu'il faut obtenir, en pareil cas, des associés, un sacrifice 
assez important pour avoir la mesure de l'intérêt «outenu et du 
3 elTectif qu'ils doivent apporter pour la réalisation du but de la 
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Chaque part sociale est de (comme ci-dessus). 

Le fonds social actuel est divisé en parts, sur 

lesquelles il est souscrit par les comparants, savoir: 
(comme ci-dessus). 

Dans tous les cas, continuer de la manière sui- 
ixinte: 

Le montant des parts présentement souscrites, à Tex* 
ception àe ...... . représentant la souscription de 

M. . » . . 5 a été versé dans les mains du trésorier ci- 
après nommé, qui le reconnaît, pour être employé aux 
besoins de la Société. 

A regard des. • . . . dus par M , ils ne seront 

exigibles que le ; mais, jusqu'à cette époque, 

M. , . . • s'oblige à en payer les intérêts dans la caisse de 
la Société, sur le pied de 5 pour 100 par an, de six mois en 
six mois, à partir du. »... 

Les parts sociales créées, mais non attribuées ni sous- 
crites quant à présent, appartiendront à la Société jusqu'à 
leur attribution ou souscription, qui aura lieu au fur et à 
mesure des besoins de la Société, suivant qu'en décidera 
le Comité de Direction. 

Tous apports et adjonctions do sociétaires nouveaux, 
qui seront la conséquence naturelle soit de l'attribution 
ou souscription du surplus des parts actuellement créées, 
soit d'une nouvelle création de parts résultant d'une 
augmentation du fonds social, seront constatés par des 
actes en suite des présentes, avec signature du nouvel 
associé et du Président du Comité^ qui agira au nom 
de la Société tout entière, en v^tu du droit de repré- 
sentation qui lui est, dès à présent, expressément con- 
féré (1). 



1 . Le capital social peut être divisé en actions nominatives, ou en actions 
au porteur; mais cette forme de titre ne répond pas à la pensée qui nous 
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jment spécial du Comité de Direction sera néces- 
ur rintroduction de tout nouvel associé dans les 
culiers qui viennent d'être prévus d'attribution ou 
tion de nouvelles parts créées ou à créer, 
'e de chaque sociétaire consistera en un extrait des 
5S, ainsi que des actes ultérieurs qui pourront aug- 
ie fonds social ou modifier les statuts. 
)priété de chaque part sera indivisible à l'égard de 
;é. — Les héritiers ou représentants d'un titulaire 
absent dans l'acception légale de ce mot, ou autre- 
capable, seront considérés, dans le cas prévu ar- 
comme n'existant pas dans la Société, jusqu'à ce 
3nt fait choix d'un seul d'entre eux pour les repré- 
t qu'ils aient notifié ce choix au Président du Comité 
tion. 

3sion d'une part sociale ne pourra être accomplie 
3 les conditions prévues par l'article 1690 du Code 

nsmission à tout titre d'une part sociale ne pourra 

losée à la Société^ qui n'aura elle-même à en tenir 

que lorsque cette mutation aura été signifiée au 

it du Comité qui représente la Société, signification 



iroposer la forme d'une Société civile pour créer des associés pro» 
des immeubles affectés aux ceuvre^ sociales de charité publique, 
ligner de cette Société toute apparence de ressemblance avec 
;s industrielles ou avec toutes autres Sociétés qui ont principa- 
iir but la réalisation d'un bénéfice financier. Il faut aussi, pour 
Ire aux dispositions intimes des personnes qui s'associeront à 
Qéreuses, assimiler au contraire la forme du titre dans la Société 

usuelle d'un titre de propriété dans les fortunes patrimoniales. 

actions, surtout les actions au porteur, appellent des disposi- 
itaires différentes de celles que nous publions, et l'on pourrait 
lestion de savoir si une Société dont le capital serait ainsi divisé 
, ne devrait pas être publiée. Dans tous les cas, cette Société par 
rait soumise aux lois du timbre et à la surveillance des agents du 
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qui sera mentionnée sur un registre spécial de mutation 
tenu au siège de la Société pour le bon ordre. Dans le cas 
où la transmission aurait lieu au profit du Président, cette 
signification devrait être faite au Vice-président pu au Se- 
crétaire. 

Aucune cession de part ne peut avoir lieu qu^au 
profit d'une personne déjà sociétaire^ à moins d'une 
dispense formelle du Comité de Direction (1). 

Il sera fait état, au siège social, de ceux des associés qui 
voudraient cesser de faire partie de la Société, et qui 
auraient signifié ce désir au président du Comité de Direc- 
tion. 

La Société pourra, quand le Comité en décidera ainsi, 
devenir acquéreur de tout ou partie des droits des associés 
en payant à chacun d'eux, par ordre de date de significa- 
tion, une somme de 500 fr. par part sociale pour prix 
réglé dès à présent à forfait. 

Ces cessions seront constatées par déclaration du Prési* 
dent du Comité dans un acte ensuite des statuts. — Elles 
ne nuiront pas au droit réservé au Comité par le présent 
article d'émettre toujours de nouvelles parts sociales, sauf 

pendant les dernières années de la durée de la 

Société. 

ARTICLE 4 

DESTINATION DES DIVIDENDES 

Les bénéfices réalisés sur les produits annuels doivent 



1. Si la durée de la Société était tellement longue, par exemple un ou 
plusieurs siècles, qu'elle pourrait être assimilée à une durée illimitée, il 
serait prudent de ne point mettre cette clause, qui pourrait nuire à la 
liberté de Tun ou de] l'autre (associé pour sortir de la Société. (Cour de 
cassation, Chambre civile, !«' juin 1859. D. P. 59. 1. 244.) 

5 
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ibués chaque année aux associés, jusqu'à concur- 
me somme représentant Tintérôt à 5 pour 100 du 
îrsé-; mais l'intégralité du surplus des bénéfices 
employée {ou bien^ si aucun intérêt ne doit 
evé annuellement^ dire : ^intégralité des hé- 
loit être employée. — Supprimer* en ce cas 
mite de la phrase le mot : autres^ et dans le 
'ticle V alinéa commençant par : Dans le cas 
veloppement de la Société jusqu'au jour ci-après 
la liquidation, à moins que le Comité de Direc- 
ssus institué ne croie devoir, avant l'expiration 
^e de la Société, ordonner une ou plusieurs autres 
ons de dividendes. 

établissement nouveau ne pourra être créé, s'il 
éprouvé par les trois quarts, opinant d'accord, 
bres du Comité. 

•pression d'un établissement ouvert est subor- 
a la décision d'une même majorité dans le 

DQeubles devenus libres par l'effet de cette sup- 
peuvent être loués pour d'autres établissements 
indiqués par l'article 1*' ou vendus, suivant 
îdera le Comité de Direction, 
ds provenant de la vente d'un immeuble ou de la 
DU d'un établissement ne pourront jamais être 
\ avant la dissolution de la Société; ils seront pla- 
eux des intérêts de la Société pour constituer un 
3 réserve ou pour être employés, lorsque le 
jugera convenable, dans la création de nouveaux 
aents. 

nventaire qui sera fait chaque année, le 1" fé- 
ir constater la situation active et passive de la 
îs immeubles ne pourront figurer que pour leur 
3vient, achat et construction, sans qu'il y soit 
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jamais rien ajouté pour plus-value ni pour amélioration 
de construction. Les objets mobiliers décroîtront de valeur 
dans chaque inventaire, de manière à être amortis com- 
plètement en dix ans. 

Dans le ras ouïes dividend^^s distribués pendant une pé- 
riode de trois ans seraient en moyenne inférieurs à 2 pour 
100 par an du capital social à ce moment, l'Assemblée 
générale, réunie à la requête du Comité de Direction ou 

d'un nombre d'associés représentant parts de 

ce capital social, peut, en délibérant dans les conditions 
indiquées spécialement article 6, prononcer la dissolution 
de la Société. Ce droit doit être exercé dans l'année qui 
suit l'expiration de cette période de trois ans , ou il est 
prescrit de plein droite ^auf à renaître et à être exercé 
dans les mêmes termes en fin de chaque nouvelle période 
de trois ans qui ne produirait en moyenne que 2 pour 100 
de dividendes. 

ARTICLE 5 

DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. — SA PROLONGATION. 
SA DISSOLUTION ANTICIPÉE 

La durée de la Société est de années, qui 

comptent du (1). 

La Société ne peut être dissoute par anticipation que 
dans le cas unique prévu artii le 7. 

Sa durée peut être prorogée dans une assemblée gêné- 



1. La durée d*une Société formée pour la création spéciale d'une école 
peut être limitée tout naturellement à la durée de la location, six ans par 
exemple, ce qui n'entraîne qu'à une dépense de quelques cents francs, et 
ce qui pose un terme très rapproché (facile à proroger) à la fin de l'associa- 
tion et à la fin de l'épreuve tentée pour la création d'une école. 
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îs sociétaires, pour le temps qui est fixé par 
ée. 



ARTICLE 6 

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES (1) 

semblée générale ne peut être réunie en 
îrconstances indiquées par les articles 2, 4 
nts statuts. Sont convoqués dans cette assem- 
es chargées signées du président ou du vice- 
Comité, tous les sociétaires connus d'après 
s du registre mentionné article 3. Les lettres 
)nt expédiées un mois avant le jour de l'as- 
îssées aux domiciles indiqués dans les actes 
statutaires, ou dans le registre de mutation, 
d'expédition de ces lettres, délivré par Fad- 
les postes, doit être annexé au procès- verbal 

dataire d'un associé n'est admis s'il n'est lui- 
ire. 



d*une assemblée générale, dans la Société civile dont 
►ns, doivent être très-limités, pour plusieurs raisons ; Feâ- 
ssaire au succès de l'entreprise ne peut appartenir à une 
s éléments sont mobiles; les fondateurs ne peuvent être 
[ition durable de leurs intentions quf ' '' ------ ^-- 

5st maintenue dans les mains du C 
lembres sont pour la première fois ind 
louvellement ne s'effectue que par des 
eur même du comité). Les associés ne 
article 2 des statuts, être déchargés pi 
ité vis-à-vis les tiers au delà de leur 
îrations qui emporteraient immixtion 
înt à fournir aux tiers comme justifia 

au Comité; ces décisions pourraient 
«ntrairement au texte de l'article 2 des 
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L'assemblée est régulièrement constituée lorsque, sur 
une première convocation, les sociétaires présents, en 
personne ou par mandataire, représentent le quart du 
fonds social à ce moment. Dans le cas où, dans une pre- 
mière réunion, les sociétaires présents ne rempliraient pas 
cette condition, il est procédé de la même manière à une 
nouvelle convocation qui peut n'être qu'à quinze jours d'in- 
tervalle avec indication de ce motif de seconde convoca- 
tion, et les délibérations prises dans cette seconde réunion 
5ont valables, quel que soit le nombre des parts repré- 
sentées. 

Chaque part sociale donne droit à une voix. Les délibé- 
rations sont prises à la majorité des parts représentées, 
sauf pour le cas de dissolution anticipée et celui de proro- 
gation de la durée de la Société, où là majorité devra repré- 
senter moitié des parts sociales, quel que soit le nombre 
des parts présentes dans l'assemblée. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux 
sur un registre spécial, signé par les membres composant 
le bureau. Les copies ou ampliations à fournir à tous tiers 
intéressés seront signées par le président et le secrétaire 
du Comité de Direction, et foi sera due à ces copies. 

L'assemblée est présidée par le président du Comité de 
Direction, ou, en cas d'empêchement, par celui des mem- 
bres que ce Comité désignera à cet effet. 

Le secrétaire est nommé par le président de l'assem- 
blée. 

L'assemblée générale ne peut délibérer que : 

1^ Sur l'approbation ou le rejet des comptes qui lui sont 
soumis par le Comité de Direction dans un rapport écrit; 

2** Sur la prorogation de la durée de la Société ou sur sa 
dissolution anticipée dans les conditions limitées et défi- 
nies articles 4, 5 et 6; 

3** Et sur ceux des intérêts de la Société que le Comité de 
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is une décision prise à la majorité des trois 
membres, juge convenable de soumettre à 
sans toutefois que la délibération de Tassem- 
e valeur, soit vis-à-vis des tiers, soit vis-à-vis 
ue celle d'un simple avis, attendu que, d'a- 
l des présents statuts, les sociétaires ne peu- 
)ivent, dans leur intérêt même, s'immiscer 
ians l'administration des affaires de la So- 

5ujet de délibération est expressément inter- 

lée. 



ARTiaE 7 

S' DE CERTAINES FORIVIALITÉS ET LIQUmATION 

le décès, la minorité ou autres incapacités de 
usieurs des sociétaires n'entraîneront pas la 
î la Société, par dérogation à l'article 1865 du 
n'exerceront même aucune influence sur les 
soit du Comité de Direction, soit de l'assem- 
, ni sur les pouvoirs conférés pour la liquîda- 

ment, le conjoint, ni les héritiers et autres 
\ de tous sociétaires absents, décédés ou frap- 
ité civile, ne pourront, a a cours, soit de la 
de la liquidation sociale, faire apposer les 
)s papiers et valeurs de la Société, ni exiger 
e d'inventaire ou état de situation, comme 
irra être intenté de demande en partage ou 
qui que ce soit, puisque les droits que dorme 
e seront ouverts qu'au moment de la liqpii- 
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La même interdiction existera pour les héritiers et 
représentants de l'épouse (commune en biens) de Tmi des 
sociétaires venant à décéder au cours de la Société ou de 
la liquidation. 

Les veuve, héritiers ou autres représentants d'im titu- 
laire n'auront d'autre droit que celui de vendre leurs parts 
sociales comme bon leur semblera, sauf l'application de 
l'article 3. 

La liquidation totale de la Société ne pourra avoir lieu 
avant l'expiration de sa durée, à moins qu'elle ne soit 
demandée et décidée par l'assemblée générale des socié- 
taires, dans les conditions spéciales prévues à ce sujet en 
l'article précédent. 

Le Comité de Direction qui se trouvera en fonctions au 
jour de la dissolution aura tous pouvoirs pour opérer la 
liquidation, soit par ses soins directement, soit par un ou 
plusieurs de ses membres qu'il déléguerait à cet effet. 

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus éten- 
dus; notamment, ils pourront vendre de gré à gré ou aux 
enchères, en totalité ou par lots, aux prix, charges et con- 
ditions qu'ils jugeront avantageux, les biens de la Société, 
en toucher le prix, faire mainlevée de toutes inscriptions 
et oppositions et donner désistement de tous droits avec 
ou sans payement. En un mot, ils pourront réaliser par la 
voie qu'ils jugeront convenable tout l'actif social mobilier 
et immobilier, en recevoir le produit, régler et acquitter 
le passif, sans être assujettis à aucune forme ni formalité 
judiciaire. 

Ils pourront même apporter dans une autre Société qui 
aurait le même objet que la présente Société les immeubles 
sociaux pour la valeur que fixeraient deux experts choisis 
par le Président du tribunal civil de la Seine, opinant d'ac- 
cord entre eux ou départagés par un troisième expert 
nommé de la môme manière. 
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ARTICLE 8 

l ADMINISTRATEURS ET COMPOSITION 
DU BUREAU. 

embres du Comité de Direction les per- 



; immédiatement nommé, savoir : 

[ 

int,M 

i 

1 bm*eau sera renouvelée par le Comité 

des membres du Comité sera renou- 
nes indiqués ci-dessus en fin de Tar- 



ARTICLE 9 

LECTION DE DOMICILE 

iront, pour tout ce qui concerne Texè- 
s, leur domicile élu au siège social. 
;tations qui pourront s'élever pendant 
té ou lors de sa liquidation, soit entre 
Société, soit entre les sociétaires eux- 
les affaires sociales, seront jugées à 
aentàlaloî. 
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TROISIÈME FORMULE 

Société civile avec stipulation de survie entre les associés. 



ARTICLE PREMIER 

Il est formé entre les comparants une société qui a poi 
objet (compléter avec la suite de V article V^de lapr 
mière formule). 

ARTICLE 2 

Prendre P article 2 de la première formule, en su\ 
primant dan^ le dernier alinéa les mots : ni leurs hé] 
tiers et représentants dont on va parler dans l'article 3. 



ARTICLE 3 

La Société est contractée pour . . . années à pari 
-^u 

Elle ne sera pas dissoute par le décès de l'un ou de l'a 
tre des associés, lequel donnera ouverture aux stipulatio: 
faites ci-après sous l'article 5. 

Elle ne sera pas non plus dissoute par l'absence ou Ti: 
capacité de l'un ou de l'autre des associés dans l'acce 
tion légale de ces mots. Les représentants d'un associé a 



Digitized by 



GoogI( 



74 OEUVRES ET ASSOCIATIONS 

OU incapable seront considérés (compléter avec la 
e du deîixième alinéa de V article 3 de la première 
%ule). 

société cesserait (comme au troisième alinéa d^ 
%cle 3 de la première formule). 
ntégralité des bénéfices de la société devra être em- 
ée à son développement jusqu'au jour de son expira- 

à moins que les trois quarts des associés ne croient 
ir avant l'expiration de la durée de la société ordon- 
me ou plusieurs distributions de dividende. 
, liquidation de la société à l'expiration du terme fixé 

sa durée (compléter avec la fin de Varticle 3 de la 
nière formule). 

ARTICLE 4 

édiger cet article avec une partie de l'article 3 de 
3uxième formule^ en ayant soin de ne pas parler 
héritiers d'un titulaire décédé.) 



ARTICLE 5 

mme stipulation aléatoire dont chacun des sociétaires 
ppelé éventuellement à profiter en représentation de 
lise, il est convenu que la présente société existera 
>urs uniquement entre ceux des sociétaires qui seront 
its, et que tout associé, par le seul fait de son décès, se 
leTB., ainsi que sa succession, complètement en dehors 
dite société, actif et passif, fonds et capitaux, fruits et 
Qus échus et à échoir (sauf seulement les répartitions 
lénéfices qui pourraient avoir été décidées avant le 
s) , et cela sans aucune indemnité et successivement 
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jusqu'au décès de Tavant-dernier sociétaire. Ce décès, en 
opérant la dissolution définitive de la société, laissera na- 
turellement le dernier survivant seul propriétaire de la 
totalité de l'actif, et seul tenu de la totalité du passif de la 
société (1). 

ARTICLE 6 
(Prendre l'article 9 de la deuxième formule.) 



1. Cette convention est légale, mais elle ne doit pas être adoptée lorsque 
la Société civile a seulement pour but d'assurer à une œuvre la jouissance 
d'un immeuble. En effet, elle pourrait produire en ce cas des résultats 
contraires au vœu des associés. Par Teffet des décès successifs des associés, 
l'actif social pourrait être transmis dans le patrimoine du dernier survi- 
vant des associés, et l'avenir de l'institution que la Société civile avait pour 
objet de favoriser serait subordonné au caprice d'héritiers inconnus d'un 
survivant inconnu. Il semble préférable et plus conforme à la généreuse 
pensée des fondateurs d'écarter en ce cas toute stipulation tontinière, et de 
créer simplement une société civile qui soit le bailleur bienveillant de 
l'œuvre pendant la durée prévue dans les statuts sociaux, quel que soit le 
sort de l'un ou de l'autre des associés. 

Au contraire, lorsque la société civile a pour objet de régler une co- 
propriété entre personnes qui veulent jouir en commun d'un immeuble 
acquis ou à acquérir, cette stipulation de survie devient le complément 
heureux des moyens d'assurer au dernier vivant des associés le profit et 
la jouissance de l'immeuble créé en commun. 

La forme d'une stipulation de survie entre associés est préférable à celle 
d'une simple tontine entre acquéreurs, car elle permet de régler par délé- 
gation irrévocable l'administration de l'immeuble jusqu'à l'expiration de 
la Société. En outre elle permet de résister plus facilement à la prétention 
élevée par l'administration de l'enregistrement et sanctionnée quant à 
présent par la jurisprudence, d'exiger un droit de mutation au décès de 
chacun des tontiniers. 

En tout cas, si ce droit de mutation est perçu, il ne le sera que sur le 
montant de l'évaluation des parts de l'associé décédé, tandis qu'en matière 
de tontine le droit serait perçu sur la portion d'immeuble considérée 
comme appartenant au décédé, sans déduction de la part correspondante 
dans le passif social. 
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TRIÈME FORMULE 

e délibération du Comité de direction aufori- 
ion de parts sociales créées et mises en réserve 



le comité de Direction de la so- 

. . . s'est réuni à 

mtsMM 

;ident expose : 
statuts de la société, établis devant 

)taire à le il a été 

larts sociales de 500 fr. chacune; 

3arts, seulement ont été attri- 

tes dans les statuts même, et que les ... . 
; été mises en réserve pour être attribuées 
fur et à mesure des besoins de la société, 
ciderait le comité de Direction; 
i le développement de la société comporte 
n argent de la totalité (ou de ) des 

mes ci-aprés nommées proposent de sous- 
ans les proportions suivantes, savoir : 

parts. 



Total égal. . . parts. 



SB 



ô d'explications entre les membres du<xh 
dent met aux voix la question suivante : 
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Y a-t-il lieu d'autoriser la souscription des 

parts réservées par les personnes et dans les proportions 
ci-dessus? 

Par un vote unanime {ou à la majorité des voix) le comité 
autorise lesdites souscriptions. 



CINQUIÈME FORMULE 



Acte notarié de souscription à des parts créées, mais non sous- 
crites dans les statuts. 



Ont comparu: 

V M 

Agissant comme président du Comité de Direction 
de la Société civile établie par acte passé devant 

M° . . . . • notaire à le et ayant 

son siège à . . . . , et représentant ladite Société, en 
vertu de l'article 3 des statuts. 

2° Et M souscripteur des parts sociales dont il 

va être parlé. 
Lesquels ont dit et constaté : 

Que, sur les parts d'intérêts créées dans les sta- 
tuts, parts étaient demeurées réservées comme 

n'ayant été ni attribuées, ni souscrites ; 
Que, suivant délibération du Comité de Direction, en 

date du dont une copie, délivrée conformément 

aux statuts, par le président et le secrétaire, est demeurée 
ci-annexée après mention, le Comité a autorisé la sous- 
cription par M de .... . desdites parts réser- 
vées; 
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.... souscrit présentement pour ces ... . 

trouve, en conséquence, associé, acceptant, 
le fait pour lui, ses hépitiers et représentants, 
le exception ni réserve , les stipulations des 
it il déclare avoir reçu dès avant ce jour un 
\ imprimé, 
it est intervenu : 

. . trésorier de la Société, qui reconnaît avoir 
dîatement de M. .... la somme de ... . 
raison de 500 fr. par part sociale, Timportance 
ription. 

. . est autorisé à lever à ses frais une expédi- 
extrait authentique des statuts, ainsi que du 
e. 



SIXIÈME FORMULE 

l d'une délibération du Comité de direction décidant 
lion du capital social et la mise en souscription d'une 
nouvelles parts créées. 



bui {Voir la quatrième formule), 

sident expose : 

is les statuts de la Société, établis devant 

. , notaire à , le , le fonds 

é fixé pour le moment à divisés 

. . parts de 500 fr. chacune, avec stipulation 
Is pourrait être augmenté successivement, sauf 

i dernières années de la durée de la 

vertu d'une décision du Comité de Direction 
lajorité des trois quarts, opinant d'accord, des 
u Comité. 
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Que SUT leâ parts représentant le foiids social 

primitif, parts seulement avaient été attribuées 

ou souscrites dans les statuts même, mais que la totalité 

des parts réservées a été depuis souscrite, ainsi 

qu'il résulte d'actes reçus par M° , notaire 

à , les 

Qu'aujourd'hui le développement de la Société exige 
que le fonds social soit augmenté d'une somme de ... . 
constituant nouvelles parts sociales. 

Que les personnes ci-après nommées proposent de 
souscrire en argent de ces parts dans les propor- 
tions suivantes. 

M parts. 

M ~ 



Total parts. 



M. le président entre ensuite dans des explications dé- 
taillées sur les besoins de la Société et sur ses ressources, 
et un échange d'observations a lieu à ce sujet entre les 
membres du Comité. 

Puis, par un vote unanime, le Comité décide : 

Que le fonds social sera augmenté d'une somme de . . . 
divisée en parts de chacune. 

Que M. le président est autorisé à accepter la souscription 

proposée par les personnes ci-après nommées de 

de ces nouvelles parts. 

Et que le surplus ou .... . parts demeurera réservé. 

Il est constaté que les membres du Comité qui viennent 
de prendre la résolution ci-dessus sont au nombre de . . . 
qui est supérieur aux trois quarts des membres du Comité, 
en sorte que la majorité particulière exigée pour le présent 
cas se trouve obtenue. 
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SEPTIÈME FORMULE 

e notarié de souscription à ces nouvelles parts. 

(Voir la cinquième fonnale.) 



S ont dit et constaté : 

vant délibération du Comité de direction de la 

i date du .... , dont une copie, délivrée con- 

it aux statuts par le président et le secrétaire, est 

ci-annexée après mention, le Comité a décidé 

ds social serait augmenté de parts, et a 

31 souscription par M de des- 

.... souscrit présentement pour ces 

) trouve en conséquence associé. (Voir pour le 
a 5* formule.) 



ÎUITIÈME FORMULE 

il d'une délibération du Comité de direction autori- 
jort de nouveaux immeubles postérieurement aux 



'hui (voir la 4* formule). 
isident explique : 

. ... {ou la. Société de ) a proposé de 

ort à la présente Société d'un immeuble situé 
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à consistant en moyennant^' attribution 

de parts d'intérêts dans la présente Société. 

Que, précisément, sur les parts d'intérêt créées par l'ar- 
ticle 3 des statuts de la présente Société parts ont 

été mises en réserve et sont encore disponibles, en sorte 

que ces parts peuvent être attribuées à M {ou à la 

Société de ) en représentation de l'apport pro- 
posé. 

Ou bien : 

Que l'intégralité des parts d'intérêt créées par l'article 3 
des statuts de la présente Société a été attribuée ou sous- 
crite, soit dans les statuts même, soit par actes postérieurs, 
en sorte que, si la proposition d'apport est acceptée, il y 
aura lieu d'augmenter le fonds social d'une somme de. . . 

correspondante aux parts demandées, ce qui peut 

être fait par le Comité, l'augmentation du fonds social étant 
permise par les statuts (sauf pendant les derniè- 
res années de la Société) en vertu d'une décision du 
Comité prise à la majorité des trois quarts, opinant d'ac- 
cord, des membres du Comité. 

Diverses observations sont échangées sur l'opportunité 
de la mesure proposée. 

Puis, M. le Président met aux voix la question sui- 
vante : 

Y a-t-il lieu d'accepter l'apport proposé par M 

(pu la Société de ) et de lui attribuer en repré- 
sentation de cet apport les parts d'intérêt de la 

présente société existant en réserve ? 

Ou bien ; . . . . parts d'intérêt de la présente Société, 
spécialement créées à cet effet, comme augmentation du 
fonds social ? 

Le Comité, par im vote unanime, résout affirmative- 
ment la question, et délègue M. le Président pour réaliser. 
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B notarié à la suite des statuts la convention adop- 

cas d*augmentaiio7i du fonds social, terminer 
linéa final de la septième formule.) 



NEUVIÈME FORMULE 



tarie pour réaliser un apport dHmmeubles postérieure- 
ment aux statuts. 



omparu: 

t comme président, nommé par les statuts même, 
3, du Comité de Direction de la Société civile [etc. 
i^'' formule). 

pulant en conséquence des pouvoirs qui lui ont été 
is par ledit Comité, suivant délibération en date 

dont une copie sur timbre, délivrée 

^résident et le Secrétaire, conformément aux sta- 
t demeurée ci-annexée après mention. 

lïuns 2^art, 

M 

D'autre part. 
aels, en conséquence de la délibération ci-dessus 
e, ont arrêté ce qui suit : 

apporte à la Société ce qui 

îpté pour elle par M son président, Tim- 

) dont la désignation suit : 

L que cet immeuble s'étend et comporte, avec jouis- 

epuisle , époque à partir de laquelle la 

aura droit aux produits de toute nature de cet im- 
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meuble et supportera les contributions et autres charges 
qui y sont inhérentes. 

En représentation de cet apport, il est attribué à 
M qui accepte parts d'intérêts de la- 
dite Société, qui font partie de celles créées par les statuts, 
et jusqu'à présent restées en réserve [ou bien y qui ont été 
spécialement créées par le Comité de Direction dans sa dé- 
libération ci-dessus énoncée, comme augmentation du 
fonds social, en vue du présent apport). 

M se trouve en conséquence associé, dans 

la Société civile acceptant. [Voir la 5** 

formule.) 

M est autorisé à lever à ses frais. (Foir te 

5^ formule,) 



DIXIÈME FORMULE 

Acte notarié constatant la fusion j dans une même Société civile 
d'associations tontinières existantes et d'associés nouveaux. 



Tous les articles de la deuxième formule, sauf V ar- 
ticle Z, peuvent être copiés littéralement pour établir 
une Société civile qui devienne la fusion d'autres 
Sociétés constituées précédemment par voie tontinière 
ou autrement. 

L'article 3 seul serait à rédiger dans les termes 
suivants : 

% 1". — Les sociétaires ci-après nommés apportent à la 
Société les biens ci-après indiqués, savoir : 

l"* MM et conjointement: 

Un immeuble, sis à , qu'ils ont acquis avec 

stipulation tontinière, quant à l'usufruit et à la propriété. 
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Tiïies exprimés en un contrat passé devant . . . 
r la désignation et Vorigine des titres de 
de chacun des immeubles mis en société.) 
e ces immeubles s'étendent et comportent, avec 

du tout depuis le , époque à partir de 

Société aura droit aux produits de toute nature 
Tiis en société, et supportera les contributions 
inhérentes. 

mtion expresse, tout ce qui reste dû, en principal, 
autres accessoires, sur les prix des immeubles, 
îment tout passif contracté par les sociétaires à 
les biens par eux mis en société, demeure à leur 
sonnelle, et chacun d'eux s'oblige particulière- 
*antir la Société de tous troubles à cet égard, 
fonds social est fixé en ce moment à la somme 

mter à Varticle 3 de la deuxième formule 
paragraphes, puis continuer ainsi) : 

lis dès à présent parts sur lesquelles. 

3s apports qui viennent d'être effectués, il est 
ivoir : 

et conjointement . . . 

ci » » 



Ensemble » » 

3 indiquées sous ces numéros prendront, au re- 
ix de ces messieurs qui les reçoivent, les lieu et 
)iens apportés par eux en société ; elles seront 
lux stipulations tontinières qui ont été réglées 
mt pour chaque immeuble dans chacun des 
'acquisition précités, sans que la présente So- 
s'inquiéter d'aucune subdivision de parts entre 
3rs, ni d'aucune distinction d'usufruit ot de nue 
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Sur les parts restantes, il est souscrit immé- 
diatement par les ci-après nommés comparants, savoir : 

(Emprunter la fin de cet article à Varticle 3^ déjà 
cité, de la deuxième formule.) 



ONZIÈME FORMULE 

Registre à tenir au siège de la Société afin de constater pour ordre 
les mutations avec les noms et adresses des nouveaux associés. 



SOCIÉTÉ 

Registre d'ordre de mutation des parts d'intérêt. 

NOMS ET DOMIGn.ES DES PROPRIÉTAIRES 

Aux termes des statuts dressés par M' no- 
taire à , les propriétaires de parts 

d'intérêts de la Société sont : 

1°M. A., demeurant à ..... , pro- 
priétaire de parts » » 

2^ M. B., propriétaire de .... . » •)• 

Etc., etc. 

Total égal aux parts indiquées dans 
l'acte constitutif de la Société, 
sauf les changements qui ad- 
viendront dans l'avenir » 

Paris /e . . . . . 
Certifié conforme 
Par le secrétaire soussigné. 
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56 registre, le secrétaire mentionne successivement, 
s mêmes termes, toutes les mutations qui lui sont 
3s. Il met en marge du nom de l'associé qui dispa- 
le note de renvoi au libellé, qui sur ce registre 
^e, par ordre de date, le nom de l'associé nouveau, 
fin de ce registre, une table alphabétique doit être 
lu courant. 



DOUZIÈME FORMULE 

Registre des états de situation annuelle. 



SOCIÉTÉ 

ntaires généraux et comptabilité annuelle. 

PREMIER INVENTAIRE GÉNÉRAL 

titaire des valeurs.de la Société à la date 

constitution de la Société établie par acte devant 

. . . , notaire à , le 

nimeuble situé à , d'une 

ance totale de environ, 



ameuble sis à , rue 

. , d'une contenance totale d'en- 

. . . . , évalué 

[imeubles sis à , évalués. 

etc. 



Total des valeurs immobilières . . » 

t un capital de » 

Total général » 
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PRODUITS DES VALEURS SOCIALES 

Loyers des immeubles sociaux : 

1^ L'immeuble sis à fr, . . . 

échéant le de chaque année. • » » 

2° Pour Timmeuble de la rue 

fr à la même échéance. ... » » 

Etc., etc. 



Total à toucher le » » 

INTÉRÊTS DES CAPITAUX 

fr. seront employés en achat 

de mobilier, sur lequel il sera versé à la 
Société un intérêt-loyer à 5 p. 100, dont 
le produit sera d'environ fr. {Mémoire.) 



TREIZIÈME FORMULE 

Procès-verbal d'une délibération ordinaire du Comité de direction. 



SOCIÉTÉ d' . . . . 
Réunions du Comité de direction. 

REGISTRE DES PROCÈS-VERBAUX 
PREMIÈRE SÉANCE 

Aujourd'hui, le Comité de direction de la 

Société de s'est réuni rue .... . , dans , Tun 

des immeubles de la Société. 
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Sont présents : MM etc. 

Absents : MM etc. 

jet principal de la réunion est de régulariser Tem- 
s immeubles et des fonds de la Société, 
omité est d'avis de conserver à chacun des immeu- 
destination qu'ils avaient déjà avant la constitution 
Dciété, et de les concéder à titre de location et à des 
odérés aux établissements qui les occupaient déjà. 

onséquence, M est délégué pour passer 

js établissements tous baux, soit par actes authen- 
ou sous seing privé, soit même verbalement, aux 
ons suivantes : 

durée des locations sera de , qui date- 

L 

3s menues réparations resteront à la charge des 
res. 

3 seront tenus de pour\^oir à l'assurance contre l'in- 
et d'en solder les primes. 

Bs loyers seront versés au trésorier du Comité le 
. de chaque année. 

s seront fixés aux chiffres ci-après, qui ont été dé- 
et convenus à l'avance avec ces établissements. 

' l'immeuble à la somme, de* . » « 

' l'immeuble à la somme, de. . » » 

, etc. 

Total général. 

gation est donnée à M , de concert avec 

. . . , Président, à l'effet de commander et solder 
arations qui sont à la charge des propriétaires, de 
es impôts et faire toutes dépenses d'administration. 
... est spécialement délégué à l'effet d'employer 
ds actuels de la Société en achat de mobilier à î'u- 
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sage des établissements locataires de la Société. Après 
l'achat^ délivrance en sera faite à ces établissements 
contre récépissé signé de leurs directeurs, à charge par 
eux d'en assurer l'entretien, de renouveler tous les objets 
qui viendront à se détériorer notablement, de payer l'in- 
térêt du prix à raison de 5 pour 100, et, à la fin du bail, de 
remettre tout le mobilier en bop état. 

L'intention du Comité étant d'arriver à fournir chacun 
de ses immeubles du mobilier nécessaire à leur exploita- 
tion, si les sommes mises dès à présent à la disposition du 
trésorier pour ce genre d'achat se trouvent insuffisantes 
et que les administrateurs des divers établissements 
soient dans la nécessité d'y suppléer de leurs fonds parti- 
culiers, le Comité consent à recevoir, en déduction du 
prix des locations, le mobilier acquis par ces administra- 
teurs, lequel deviendra désormais la propriété de la So- 
ciété, tout en restant soumis à la jouissance de ces établis- 
sements aux conditions prévues pour le mobilier acquis 
directement par elle. 

Enfin il est alloué, à titre d'indemnité, au président du 
Comité, une somme annuelle de .... . 

Au trésorier, une somme annuelle de 

Et au secrétaire, même somme de 

Les autres membres du Comité déclarent accepter tous 
gratuitement leur mandat. 

Les- revenus sociaux, déduction faite de ces frais de 
gestion et des autres dépenses prévues ci-dessus pour la 
conservation des immeubles, seront employés, jusqu'à 
décision contraire, à accroître le fonds social par des 
acquisitions nouvelles ou des améliorations aux proprié- 
tés actuelles. 

Toutes les décisions ci-dessus sont prises à l'unanimité 
des voix. 

La réunion, commencée à , s'est close à . . . . 
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QUATORZIÈME FORMULE 



Procès-verbal d'une délibération du Comité de direction pour 
décider la vente de Vun des immeubles sociaux. 



ourd'hui (voir la quatrième formule), 

]lomité a été convoqué extraordinairement pour sta- 

;ur la proposition faite par M d'aliéner 

meuble- 

B Président expose que Tun des établissements que 

iété possède à .... , appelé , ne semble 

M , après rexpérience de plusieurs années, 

B aux œuvres de cette ville des services propor- 
^s à sa valeur, ni pouvoir, à cause de sa situation, se 
* facilement aux œuvres d'éducation qui sont le but 

Société; — qu'en conséquence, ledit M 

qu'il y aurait lieu d'aviser à son aliénation* 
question, mise en délibération, reçoit la solution 
lative à l'unanimité des voix. 

est délégué par le Comité pour réaliser 

lation de gré à gré ou aux enchères; tous pouvoirs 
Qt conférés pour représenter la Société au contrat de 
, en déterminer toutes les conditions, en fixer et en 
er le prix; enfin, faire tous actes nécessaires à l'exé- 
1 de la mesure adoptée, 
séance est levée à .... 
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QUINZIÈME FORMULE 

Procès-verbal d'une délibération du Comité de direction pour 
décider la location de Vun des hnmeubles sociaux^ ou pour en 
autoriser l'occupation momentanée à titre d'essai. 



Aujourd'hui (voir la 4' formule). 

M. le Président expose : 

Que les immeubles situés à et à , 

n'ont pas encore été loués ; 

Que l'œuvre de propose d^ se rendre locataire 

du premier de ces immeubles, pour années à 

compter du moyennant un loyer annuel 

de aux conditions d'usage^ et à la charge par- 
ticulière de 

Qu'à l'égard de l'autre immeuble, il pourrait, par sa 
situation et son agencement, convenir à une autre œuvre, 

celle de ; que cette œuvre l'a fait visiter en 

détail, mais qu'elle ne peut se prononcer sur l'opportunité 
pour elle de s'y fixer avant d'en avoir fait l'expérience par 
une occupation momentanée. 

Après un échange d'expHcations, M. le président met 
aux voix les deux questions suivantes ; 

1** Y a-t-il lieu d'autoriser la location à l'œuvre de. . . . 

de l'immeuble de. pour le temps et 

aux prix, charges et conditions ci-dessus indiqués ? 

L'affirmative est décidée par un vote unanime, et 

M est délégué par le Comité pour réaliser 

cette location par acte authentique ou sous seings privés. 

2° Convient-il d'autoriser l'occupation momentanée de 

l'immeuble de par l'œuvre de aux 

fins indiquées dans l'exposé ? 
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L'affirmative est également décidée par im vote una- 
nime. 
La séance est levée à. . . hernies. 



SEIZIÈME FORMULE 

il d'une délibération du Comité de direction ayant 
îe déterminer le dividende ou Vabsence de dividende, 
ocèS'Verbal une copie est à remettre au Receveur du 
Venregistrement de la situation du siège social, en 
pplication de Vimpôt annuel 



hui {voir la 4° formule). 

té de Direction, connaissance prise des écri- 

L Société et de tous renseignements propres à 

à Tunanimité : 

lant le cours de Tannée sociale courue du ... . 

. les produits de la Société se sont élevés à. . . 

dant le même temps les dépenses 

té se sont élevées à » » 



îdant des produits 



charges ultérieures de la Société, se trouvant 
ir des recettes certaines, l'excédant dont il s'agit 
un dividende qu'il convient de distribuer inté- 
entre les propriétaires de parts d'intérêt. 

excédant est supérieur à l'intérêt à 5 pour 100 du 

al, qui est de 

Fermement à l'article 4 des statuts, cet intérêt 
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sera immédiatement payé aux Sociétaires, et que le sur- 
plus sera mis en réserve pour être employé au développe- 
ment de la Société. 

Ou encore : 

Que pendant le cours de Tannée sociale courue du ^ . . 

au les produits de la Société ont été entièrement 

absorbés par les dépenses, en sorte qu'il n'y a pour cette 
année aucun dividende. 



DIX-SEPTIÈME FORMULE 

Procès-verbal d'une assemblée générale pour l'approbation des 
comptes et la décharge du Comité d'administration. 



SOCIÉTÉ CIVILE DE . • ' 

ASSEMBLÉE GENERALE 

Aujourd'hui .... , à heures , 

en (tel local) 

Les propriétaires de parts d'intérêt de la Société civile 
de .... se sont réunis en assemblée générale^ sur la 
convocation faite conformément à l'article ..... des 
statuts, c'est-à-dire par lettres chargées adressées à chacun 
des sociétaires connus, ainsi qu'il résulte d'un certificat 
d'expédition délivré par l'administration des Postes, lequel 
demeure annexé au présent procès-verbal. 

L'assemblée est présidée par M , Président 

du Comité de Direction, lequel désigne pour secrétaire 
M , secrétaire du même Comité. 
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Le Comité de Direction présente à rAssemblée,dans les 

termes de l'article des statuts, le compte de sa 

gestion depuis le 

T/îissemblée, à Tunanimité (ou à la majorité des voix 

.... sociétaires, représentant parts), 

uve purement et simplement cette gestion , et en 
î décharge pleine et entière au Comité de Direction. 



DIX-HUITIÈME FORMULE 

cès-verbal d'une assemblée générale prorogeant la durée 
de la Société. 



SOCIETE CIVILE DE 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

(Voir la dix-septième formule.) 

ourd'hui 

*dre du jour appelle la mise aux voix de la proposi- 
livante : 

Société devant finir le , par l'expiration 

L terme, y a-t-il lieu de la proroger de an- 
dans les mêmes conditions? 
îrses observations sont échangées à ce sujet entre 
urs membres de rassemblée. 
\, personne ne demandant plus la parole, M. le pré- 
met aux voix la question, en rappelant que l'arti- 
. . . des statuts exige, pour ce cas particulier,, une 
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majorité représentant au moins la moitié du capital so- 
cial. 

. . . • sociétaires, représentant. •. . . . parts, se pro- 
noncent pour l'adoption de la proposition. 

.... sociétaires représentant parts se pronon- 
cent contre ; les autres s'abstiennent. 

Les votes affîrmatifs réunissant plus de la moitié du 
capital social, M. le Président proclame que la proposition 
est adoptée. 

L'assemblée se sépare à. . . . heures. 



DIX-NEUVIÈME FORMULE 

Bail qui, 'pendant toute sa durée, placerait le locataire dans une 
indépendance telle qu'il pourrait agir comme s'il se trouvait 
propriétaire, sauf à payer un loyer net, et sauf à laisser en fin 
de bail toutes constructions et améliorations faites. — Faculté 
pour le locataire de résilier en tout temps; payement des loyers 
soit a terme, soit immédiatement, pour toute la durée ou seule-- 
ment pour une partie de la durée du bail 



Par devant a comparu M , Agis- 
sant en vertu des pouvoirs qui lui ont été confé- 
rés, dans une séance du , parle Comité de 

direction de la Société civile de , établie 

suivant acte passé devant M' , notaire 

à , le , ainsi qu'il résulte d'un ex- 
trait du procès- verbal de ladite séance, délivré par 
le Président et le Secrétaire, conformément à l'ar- 
ticle des statuts ci-dessus énoncés, et de- 

' meure ci-annexé après mention, 
Lequel a, par ces présentes, fait bail pour 
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années consécutives qui commenceront à courir le. . . . , 
avec faculté au preneur de faire cesser ce bail à telle épo- 
que que bon lui semblera (mais toujours à l'expiration d'un 
terme) en prévenant la Société bailleresse au moins. . . . 
àTavance. 

A M , ici présent et ce acceptant; 

L'immeuble dont la désignation suit : 

Ainsi que cet immeuble se pom'suit et comporte avec 
toutes ses dépendances sans exception. 

CHARGES ET CONDITIONS 

Le présent bail est fait aux charges et conditions sui- 
vantes : 

1°M devra créer et* entretenir dans l'immeuble 

présentement loué pendant toute la durée du bail [indi- 
quer le genre d'établissement). 

Il ne pourra, sans le consentement de la bailleresse, y 
faire valoir aucun autre établissement, 

2° Il prendra la propriété louée dans l'état où elle se 
trouvera le jour de l'entrée en jouissance. 

3° Il entretiendra et rendra à la fin du bail les bâtiments 
dépendant de ladite propriété, ainsi que les clôtures, en 
bon état de toute espèce de réparations, même celles qui 
sont mises par la loi à la charge du propriétaire. Il devra 
môme opérer à ses frais la reconstruction partielle ou 
totale desdits bâtiments et clôtui:es, s'ils venaient à être 
détruits en partie ou en totalité pour toute autre cause 
que celles de force majeure. Il fera la réparation, la con- 
struction et la vidange de toutes fosses d'aisances, égouts 
3t branchements d' égouts. Il satisfera à toutes demandes 
[Je l'administration ou de la commission de salubrité, soit 
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que les travaux lui incombent directement comme loca- 
taire, soit qu'ils incombent au propriétaire d'après les lois 
et usages. 

4^ 11 ne pourra démolir en tout ou en partie les bâti- 
ments existant sur la propriété louée, ni y faire aucun 
changement pouvant nuire à leur solidité, mais il pourra 
faire telles nouvelles constructions que bon lui semblera 
en se conformant aux règlements de voirie et aux pres- 
criptions administratives, de manière que la Société bail- 
leresse ne puisse aucunement être inquiétée ni recher- 
chée, et il pourra modifier ces constructions pendant tout 
le cours du bail. — Ce qui pourra rester desdites construc- 
tions à la fin du bail ainsi que toutes améliorations que le 
preneur aurait pu faire resteront en fin de bail à la pro- 
priété, sans aucune indemnité à payer par la Société baille- 
resse. 

5** 11 fera, soit seul, soit de compte à demi avec les voi- 
sins, toute clôture autour dudit immeuble, sans pouvoir 
jamais mettre ep Cciuge la Société bailleresse et sans répé- 
tition d'aucune espèce à son égard, à quelque somme que 
les dépenses puissent s'élever. 

6° 11 ne pourra réclamer aucune indemnité dans le cas 
où le jour ou l'air seraient diminués par des construction9 
qui pourraient être élevées sur les terrains et propriétés 
contigus, 

7? 11 supportera toutes charges de ville et de police et 
acquittera tous impôts, même les impôts fonciers, tant 
pour la propriété actuelle que pour toutes constructions 
nouvelles qu'il pourrait faire élever, ainsi que toutes pri- 
mes et cotisations d'assurance contre l'incendie, — le tout 
à partir de rentrée en jouissance, — la Société- bailleresse 
devant recevoir le loyer ci-après fixé net de toutes charges 
et de tous frais quelconques. 

8"* Il ne pourra sous-louer ni céder son droit au présent 

7 
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bail en tout ou en partie qu'en restant garant solidaire de 
ses cessionnaires ou sous-locataires et en leur imposant 
Tobligation de maintenir les établissements dont il est 
parlé sous le n** 1". 

De son côté, la Société bailleresse ne sera tenue ni de 
clore ni de couvrir, ni d'aucune des obligations qui sont 
ou pourront être imposées aux propriétaires. La baille- 
resse recevra, comme on Ta déjà dit, le loyer net de toute 
espèce de charges prévues ou imprévues. 



LOYER 

En outre, le présent bail est fait moyennant un loyer an- 
nuel de que le preneur s'oblige à payer à la So- 
ciété bailleresse, en la demeure à du Président 

du Comité de Direction, en quatre termes et 'payements 
égaux, les 1" janvier, avril, juillet et octobre de chaque 

année, et pour la première fois le 

Si une partie des loyers est payée comptant par an- 
ticipation, dire : 

Sur ces loyers, M , au nom de la Société baille- 
resse, reconnaît avoir présentement reçu du preneur la 

somme de , représentant termes de 

loyer d'avance, imputables sur (indiquer les termes 
sur lesquels Vimputation est convenue). 

Si la totalité du loyer est payée comptant, dire, 
aussitôt après l'indication du chiffre du loyer : 

M , au nom de la Société bailleresse, recon- 

aît avoir présentement reçu du preneur la somme totale 

e , représentant ledit loyer^ calculé pendant 

rate la durée du bail, en sorte que }e preneur n'aura plus 
ucun loyer à payer pendant toute la durée de sa jouis- 
ance. 
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DÉCLARATION POUR l'eNREGISTREMENT 

Pour la perception du droit d'enregistrement, les parties 
déclarent évaluer les charges extraordinaires imposées au 
preneur à par an, y compris l'impôt foncier. 

ÉLECTION DE DOMICILE 



VINGTIÈME FORMULE 



Bail dans les mêmes conditions auxquelles il est renvoyé, sauf 
quant au loyer qui consisterait dans V accomplissement des 
charges, sans payement d'aucune somme en argent. 



Ce bail sera conçu dans les mêmes termes que le pré- 
cédent, sauf ce qui suit : 
Après la désignation, on dira : 

CHARGES ET CONDITIONS CONSTITUANT LE LOYER 

Le présent bail a lieu moyennant, pour tout loyer et à 
forfait, l'accomplissement par le preneur des charges et 
conditions suivantes : 

On reproduira les conditions libellées dans le mo- 
dèle qui précède, en ajoutant à la fin du n"^ 4 ce qui 
suit : 

Indépendamment de la faculté qui vient de lui être ac- 
cordée, le preneur devra obligatoirement, d'ici à 

(mois ou années) faire aux bâtiments existants des augmen- 
tations, ou élever des constructions nouvelles, pour une 
somme totale de , suivant mémoires vérifiés. 
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Ces constructions devront être maintenues pendant toute la 
durée du bail, et elles resteront en fin de bail à la propriété, 
sans que le preneur puisse réclamer aucune indemnité. 

On supprimera y à la fin du n"" 7^ ce qui se trouve 
après les 7nots : le tout à partir de l'entrée en jouis- 
sance. 
Et y après le iV 8 et dernier des conditio^is^ on dira : 
De son côté, la Société bailleresse ne sera tenue ni de 
clore, ni de couvrir, ni d'aucune des obligations qui sont et 
pourront être imposées aux propriétaires. La Société bail- 
leresse devra se trouver indenme de toute espèce de char- 
ges prévues ou non prévues. 



VINGT ET UNIÈME FORMULE 

Déclaration pour le payement des droits de mutation après 
le décès d'un associé. 



Il dépend de l'actif de la communauté de biens (ou 
société d'acquêts) qui a existé entre M. et M""" ..... 
(ou de la succession de M. ). 

parts d*intérêt dans la Société civile 

ayant son siège à .... et dont les statuts ont été éta- 
blis par acte passé devant M" notaire à 

le 

Ces parts sociales ne sont point cotées, elles ne pro- 
duisent pas de dividendes qui soient distribués pendant 

la durée de la Société qui expire le (oi^ elles 

ne produisent pas de dividendes distribués avec quelque 
régularité qui puissent faire apprécier leur valeur). 
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Elles sont évaluées pour les droits de mutation à payer 

à l'État par suite du décès de M à la somme 

de par chaque part. 



VINGT-DEUXIÈME FORMULE 

Engagement de souscription éventuelle, avant la constitution 
d'une Société civile, en vue de préparer et coordonner les élé- 
ments d'une Société projetée. 



Je soussigné (prénoms, nom, qualités et demeure). 

M'engage à m' associer pour parts de cinq 

cents francs chacune dans la Société civile qui va être 
formée au capital de en vue d'acquérir et d'ap- 
proprier un immeuble à pour faciliter par voie 

de location la création d'un établissement en cette ville 
de l'œuvre de 

Lesquelles parts, représentant une somme 

totale de .... , seront payables le jour de la 

constitution de la Société et dans un délai 

de du même jour. 

Les statuts seront établis dans les termes de l'une des 
formules publiées par le comte de Madré. 

Le présent engagement ne sera valable que jusqu'au 
..... Si, à cette époque, la Société projetée n'est point 
constituée^ cet engagement sera de plein droit nul et 
non avenu. 

Paris, ce 

Le souscripteur doit faire précéder[sa signature 
des mots : Bon pour engagement de la somme de ... . 
en toutes lettres. 

FIN 
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PARIS. — TYPOGRAPHIE A. POCGIN, 13, QUAI VOLTAIRE. — [V. lOOi,] 
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OUVRAGES OU MÊME AUTEUR 

DES OUVRIERS 

ET DES MOYENS D'AMÉLIORER LEUR CONDITION DANS LES TILLES 

Vn volume in-ii. — Chet ffaehett» et C; Un. 



NOTICE 

SUR 

DES CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES DANS PARIS 
par M. le comte de Madré 

POUR HABITATIONS D OUVRIERS, DE PETITS EMPLOYÉS ET PETITS REIÏTIERS 

(7,000 HABITANTS) 

Une brochure, — Typographie E, Panckoucke et C», 1863. 



ÉDUCATION DE JEUNES FILLES D'OUVRIERS 

OEUVRE DU SAINT-COEUR DE MARIE EXPLIQUÉB 

Une brochure tn-8o. — Chez Hachette et C«, 1865, 2« édition. 

Cette OEuTTe, qui a une existence légale, recaeille, instruit, loge et nourrit k Paris, w 
Picpns, 60, près de cinq cents jeunes filles d'ouvriers, auujnelles elle donne l'instruction primaire 
et religieuse, avec la connaissance de tous les soins du ménage et avec un enseignement nrofes- 
sionnel commet, de manière à en faire de bonnes mères de famille, en même temps que a excel- 
lentes ouvrières. 

UN MOYEN DE CRÉER ET D'ENTRETENIR DES ÉCOLES 

SPÉCIALEMENT PAR VOIE D'ASSOCIATION 

SUIVI DIS LOIS, DÉCRETS, ORDOHHANCES ET CIRCULAIRES QUI RÉGISSENT LES ÉCOUS 

ET LES ÉTABLISSEMENTS RECONNUS D'UTILITÉ PUBLIQUE 

BT DE l'indication DES FORMALITÉS A REMPLIR POUR L'ACCEPTATION DES DONS 

ET LEGS FAITS A CBS ÉTABLISSEMENTS 

Un >volume tn-8o. — Hachette et Ce, 



1867. 



DES SALAIRES ET DE L'ALIMENTATION DES OUVRIERS 

Gomment des milliers de personnes peuvent être nourries 
à tout moment et à bon marché 

Une brochure. — Typographie Panckoucke, 1869. 



CE QUE D£MÂ]!n)£NT LES PÉRÈS DE FAMILLE 

POUR LEURS ENFANTS APPELÉS SOUS LES DRAPEAUX 

Une brochure m-12. ^Hachette et C«, 1872, 2e édition. 

Cette brochure a ét4 approuvée par le Conseil d'administration de la Société de Secours aux blessés 
des Ajrmées de terre et de mer. L'auteur est membre du Conseil 



ŒUVRE 

DES BIBLIOTHÈQUES DES SOUS-OFFICIERS ET DES SOLDATS 

FONDÉE d'accord AVEC LE MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Deux brochures an-8o. — Hachette et Co, 1874 et 1875. 



CERCLES MILITAIRES ÉTABLIS DANS LES MÊMES CONDITIONS 

Une brochure »n-8o. — Hachette et C», 1876, 

PARIS. — TYPOGRAPHIE A. POUGIN, 13, OUAI TOLTAIRE. — t^. 1002.] 
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